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Partie I 
 

Arrêts et ordonnances

ACTION CIVILE

Crim., 6 septembre 2022, n° 20-86.225, (B), FS

– Cassation sans renvoi –

 ■ Associations – Recevabilité – Agrément – Nécessité – Retrait de 
l’agrément après la citation des prévenus – Effet.

Le retrait de l’agrément prévu par l’article L.621-1 du code de la consommation fait obstacle à ce que l’associa-
tion de protection des consommateurs, qui en bénéficiait lorsqu’elle a fait citer des prévenus devant la juridiction 
pénale, obtienne réparation d’un préjudice direct ou indirect à l’intérêt collectif des consommateurs.

MM. [V] [O] et [T] [O] et la société [1] ont formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour 
d’appel de Lyon, 4e chambre, en date du 5 novembre 2020, qui, sur renvoi après cassa-
tion (Crim., 29 juin 2019, n° 18-82.617), pour infractions au code de la construction 
et de l’habitation, a condamné, les deux premiers, chacun à 3 000 euros d’amende avec 
sursis, la troisième, à 30 000 euros d’amende avec sursis et a prononcé sur les intérêts 
civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. L’association d’aide aux maîtres d’ouvrage individuels (l’AAMOI), a été agréée en 
2006 en qualité d’association de défense des consommateurs.

 3. Par actes d’huissier en date des 24 et 25 novembre 2015, elle a fait citer devant le 
tribunal correctionnel la société [1], constructeur de maisons individuelles, et ses diri-
geants, MM. [V] [O] et [T] [O], pour avoir, notamment, à des dates comprises entre le 
22 novembre 2013 et le 15 janvier 2015, exigé de plusieurs clients la remise du solde 
du prix de la construction de leur maison en violation de l’article L. 231-4, II, du code 
de la construction et de l’habitation.

 4. Par jugement du 17 juin 2016, le tribunal correctionnel a déclaré irrecevables les 
citations directes.

 5. L’AAMOI a relevé appel de cette décision.
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 6. Par arrêté préfectoral du 24 avril 2018, l’AAMOI a fait l’objet d’un retrait de son 
agrément.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 7. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré recevable la citation directe 
de l’AAMOI, déclaré la société [1], MM. [V] [O] et [T] [O] coupables des infractions 
reprochées, les a condamnés à des peines d’amende, et les a condamnés solidairement 
à payer à l’AAMOI la somme de 3 000 euros à titre de réparation du préjudice col-
lectif des consommateurs, alors « que seules les associations régulièrement déclarées 
ayant pour objet statutaire explicite la défense des intérêts des consommateurs peuvent 
exercer les droits reconnus à la partie civile relativement aux faits portant un préjudice 
direct ou indirect à l’intérêt collectif des consommateurs à la condition d’avoir été 
agréées à cette fin ; que si en matière de citation directe, la recevabilité de la constitu-
tion de partie civile, qui met en mouvement l’action publique, s’apprécie à la date de la 
citation, le droit, sur l’action civile, de demander réparation du préjudice subi s’appré-
cie, lui, au jour où le juge statue ; qu’en déclarant que l’AAMOI, dont l’agrément avait 
été retiré en 2018, était recevable à demander réparation du préjudice porté à l’intérêt 
collectif des consommateurs au motif qu’à l’époque des faits et de la citation, son agré-
ment était encore valable, et en faisant droit à ses demandes, la cour d’appel a violé les 
articles L. 621-1 du code de la consommation, 2 et 3 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Sur la recevabilité du moyen critiquée en défense :

 8. La Cour de cassation est en mesure de s’assurer que le moyen tendant à faire décla-
rer l’AAMOI irrecevable à demander réparation du préjudice porté à l’intérêt collectif 
des consommateurs, en raison du retrait de l’agrément, a été soutenu à titre subsidiaire 
devant la cour d’appel.

 9. Le moyen est donc recevable devant la Cour de cassation.

 Sur le fond :

 Vu l’article L. 621-1 du code de la consommation : 

 10. Selon ce texte, si les associations régulièrement déclarées ayant pour objet statu-
taire explicite la défense des intérêts des consommateurs peuvent exercer les droits re-
connus à la partie civile relativement aux faits portant un préjudice direct ou indirect à 
l’intérêt collectif des consommateurs, c’est à la condition d’avoir été agréées à cette fin.

 11. Pour condamner solidairement les prévenus à payer à l’AAMOI la somme de 
3  000  euros en réparation du préjudice direct ou indirect à l’intérêt collectif des 
consommateurs en application des dispositions de l’article précité, l’arrêt attaqué 
énonce que ce préjudice a été subi avant décembre 2015, à une époque où son agré-
ment était encore valable.

 12. En se déterminant ainsi, la cour d’appel a méconnu le texte susvisé.

 13. En effet, au jour où cette juridiction a statué, l’association ne bénéficiait plus de 
l’agrément lui permettant de solliciter la réparation d’un préjudice direct ou indirect 
à l’intérêt collectif des consommateurs. 
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 14. La cassation est par conséquent encourue de ce chef.

 Portée et conséquences de la cassation :

 15. La cassation à intervenir ne concerne que la condamnation solidaire de la société 
[1] et de MM. [V] [O] et [T] [O] à payer à l’AAMOI la somme de 3 000 euros à titre 
de réparation du préjudice collectif des consommateurs. Toutes les autres dispositions 
seront donc expressément maintenues.

 16. La cassation aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure d’appliquer 
directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l’article 
L. 411-3 du code de l’organisation judiciaire.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Lyon, en date du 5 no-
vembre 2020, mais en ses seules dispositions relatives à l’indemnisation du préjudice 
direct ou indirect à l’intérêt collectif des consommateurs, toutes autres dispositions 
étant expressément maintenues ;

 DÉCLARE irrecevable la demande de l’AAMOI en réparation d’un préjudice direct 
ou indirect à l’intérêt collectif des consommateurs ;

 DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

 DIT n’y avoir lieu à application de l’article 618-1 du code de procédure pénale ; 

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Lyon et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt partiellement 
annulé.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : Mme  Ingall-Montagnier (conseiller le plus ancien faisant fonction de 
président) - Rapporteur : M. Leblanc - Avocat général : M. Desportes (premier avocat 
général) - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan ; SARL Boré, Salve de Bruneton 
et Mégret -

Textes visés : 
Article L. 621-1 du code de la consommation.

Crim., 13 septembre 2022, n° 21-83.914, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Partie civile – Constitution – Comité d’entreprise – Représentation 
en justice – Représentant du comité – Mandat préalable – 
Recevabilité – Question inscrite à l’ordre du jour – Applications 
diverses.
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Le délai de huit jours au moins avant la séance, dans lequel, en application de l’article L. 2327-14 du code 
du travail, dans sa version issue de l’ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail, 
l’ordre du jour du comité central d’entreprise est communiqué à ses membres, est édicté dans l’intérêt de ceux-ci 
afin de leur permettre d’examiner les questions à l’ordre du jour et d’y réfléchir. 

Justifie sa décision la cour d’appel qui, pour écarter l’exception d’irrecevabilité de la constitution de partie civile 
du comité central d’entreprise, prise de l’irrégularité de la délibération autorisant le secrétaire de ce comité à 
agir en justice du chef d’entrave, relève notamment qu’il résulte des pièces produites que, lors de la réunion de 
celui-ci, son secrétaire est intervenu en début de séance pour solliciter l’ajout d’un point à l’ordre du jour relatif 
au vote d’un mandat pour ester en justice pour entrave. En effet, il résulte du procès-verbal de ladite réunion, 
dont la Cour de cassation a le contrôle, que la modification de l’ordre du jour a été adoptée à l’unanimité des 
membres présents, de sorte qu’il en résulte que ces derniers ont accepté, sans objection, de discuter de la question 
du mandat, manifestant ainsi avoir été avisés en temps utile.

La société [1] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Paris, chambre 
2-13, en date du 16  juin 2021, qui, pour entrave, l’a condamnée à 15  000  euros 
d’amende dont 5 000 euros avec sursis et a prononcé sur les intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Par actes en date du 9 mars 2017, le comité central d’entreprise de [1] a fait citer 
devant le tribunal correctionnel la société éponyme et Mme [L] [Z], présidente du 
groupe [1], du chef d’entrave pour avoir « omis d’informer et de consulter le comité 
central d’entreprise de [1] préalablement à la mise en oeuvre, en avril 2014 et au cours 
de l’année 2015, de la revue du personnel au sein de la société [1] ». 

 3. Par jugement en date du 27 juin 2018, le tribunal correctionnel a rejeté les excep-
tions de nullité de la citation et d’irrecevabilité de la constitution de partie civile du 
comité central d’entreprise, relaxé Mme [Z], déclaré la société [1] coupable des faits 
reprochés et a prononcé sur la peine et les intérêts civils.

 4. La société prévenue a relevé appel de cette décision.

 Examen des moyens

 Sur le troisième moyen

 5. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen fait grief à l’arrêt attaqué d’avoir confirmé le jugement déféré en ce 
qu’il a rejeté les demandes de la société [1] liées à la nullité de la citation, alors « qu’il 
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résulte de la combinaison des dispositions des articles 550, alinéa 4, 551, 565 et 121-2 
du code pénal que porte nécessairement atteinte aux intérêts de la prévenue la cita-
tion délivrée par la partie civile à l’encontre d’une personne morale qui s’abstient de 
désigner l’identité de l’organe ou du représentant, personne physique, ayant commis 
les faits poursuivis pour son compte ; qu’en refusant de prononcer la nullité d’une ci-
tation après avoir relevé qu’il est « indifférent que la personne physique représentant la 
société n’ait pas été nommément désignée », quand ce défaut d’identification portait 
nécessairement atteinte aux intérêts de la prévenue en ne répondant pas aux exigences 
de certitude et de précision des faits qui lui étaient reprochés, la cour d’appel a mé-
connu les textes visés au moyen. »

 Réponse de la Cour

 7. Pour écarter l’exception de nullité de la citation, prise de ce que cet acte ne men-
tionne pas l’identité de la personne physique, organe ou représentant de la personne 
morale, susceptible d’avoir commis le délit d’entrave, l’arrêt attaqué énonce qu’il est 
indifférent que celle-ci n’ait pas été nommément désignée.

 8. En statuant ainsi, la cour d’appel a fait l’exacte application des textes visés au moyen.

 9. En effet, l’article 551, alinéa 2, du code de procédure pénale n’exige que soient 
mentionnés dans la citation que la description détaillée des faits poursuivis et les textes 
de loi les réprimant. 

 10. Il s’ensuit que le moyen ne peut être accueilli.

 Sur le deuxième moyen 

 Enoncé du moyen

 11. Le moyen fait grief à l’arrêt attaqué d’avoir confirmé le jugement déféré en ce 
qu’il a rejeté les demandes de la société [1] liées à l’irrecevabilité de la citation directe, 
alors « qu’est irrégulière la délibération par laquelle le comité d’entreprise donne man-
dat à son secrétaire d’exercer des poursuites correctionnelles pour entrave à son fonc-
tionnement lorsque cette délibération n’a pas été préalablement inscrite à l’ordre du 
jour de la réunion du comité et ne présente aucun lien avec les questions devant être 
débattues de telle sorte que les membres titulaires absents sont privés de toute possi-
bilité de s’exprimer sur ce sujet ; que pour écarter toute irrecevabilité de la citation 
directe délivrée par le CCE de [1] résultant de l’irrégularité de la délibération du CCE 
du 1er octobre 2015 et du mandat confié à son secrétaire en conséquence pour exercer 
des poursuites correctionnelles du chef d’entrave, l’arrêt attaqué se borne à relever que 
« lors de la réunion du CCE du 1er octobre 2015, son secrétaire M. [N] est interve-
nu en début de séance pour solliciter l’ajout d’un point à l’ordre du jour : vote d’un 
mandat au secrétaire du CCE pour ester en justice pour entrave » et qu’en outre, « lors 
de la réunion du CCE du 7 avril 2016, une résolution désignant le cabinet d’avocat 
en charge de l’action a été inscrite à l’ordre du jour et adoptée à l’unanimité » ; qu’en 
se déterminant ainsi sans même rechercher si l’ajout de ce point à l’ordre du jour de 
la réunion du 1er octobre 2015 en tout début de séance, n’était pas de nature à établir 
l’irrégularité de la résolution litigieuse et du mandat confié à M. [N] en conséquence, 
faute d’avoir permis aux membres titulaires absents de la possibilité de s’exprimer sur 
ce sujet, et quand la circonstance que le CCE ait désigné lors de la réunion du CCE 
du 7 avril 2016 le cabinet d’avocat en charge de l’action était indifférente à établir la 
régularité de la délibération du 1er octobre 2015 et du mandat confié à son secrétaire, 
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le mandat confié au cabinet d’avocat étant distinct du mandat confié au secrétaire du 
comité d’entreprise, et ne pouvant en aucun cas suppléer l’irrégularité de ce dernier, 
la cour d’appel n’a pas tiré de ses propres constatations les conséquences légales qui 
s’imposaient et privé sa décision de toute base légale au regard des articles L. 2325-1 
du code du travail dans sa rédaction applicable à l’époque des faits et 593 du code de 
procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 12. Pour écarter l’exception d’irrecevabilité de la constitution de partie civile du 
comité central d’entreprise, prise de l’irrégularité de la délibération autorisant le secré-
taire de ce comité à agir en justice du chef d’entrave, l’arrêt attaqué relève notamment 
qu’il résulte des pièces produites que, lors de la réunion du comité central d’entreprise 
du 1er octobre 2015, son secrétaire, M. [N], est intervenu en début de séance pour 
solliciter l’ajout d’un point à l’ordre du jour ainsi intitulé : « vote d’un mandat au se-
crétaire du CCE pour ester en justice pour entrave ».

 13. En l’état de ces seules énonciations, la cour d’appel a justifié sa décision.

 14. En effet, si l’article L. 2327-14 du code du travail, dans sa rédaction alors appli-
cable, prévoyait que l’ordre du jour du comité central d’entreprise est communiqué 
aux membres huit jours au moins avant la séance, ce délai était édicté dans leur intérêt 
afin de leur permettre d’examiner les questions à l’ordre du jour et d’y réfléchir.

 15. Or, il résulte du procès-verbal du comité du 1er octobre 2015, dont la Cour de 
cassation a le contrôle, que la modification de l’ordre du jour a été adoptée à l’unani-
mité des membres présents, de sorte qu’il en résulte que ces derniers ont accepté, sans 
objection, de discuter de la question du mandat, manifestant ainsi avoir été avisés en 
temps utile.

 16. Le moyen ne peut dès lors être accueilli. 

 17. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal (conseiller le plus ancien faisant fonction de président) - Rap-
porteur : Mme Labrousse - Avocat général : M. Lemoine - Avocat(s) : SCP Gatineau, 
Fattaccini et Rebeyrol ; SCP Thouvenin, Coudray et Grévy -

Textes visés : 

Article L. 2327-14 du code du travail.

Rapprochement(s) : 

Crim., 5 septembre 2006, pourvoi n° 05-85.895, Bull. crim. 2006, n° 206 (rejet).
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Crim., 13 septembre 2022, n° 22-80.893, (B), FS

– Annulation sans renvoi –

 ■ Partie civile – Constitution – Constitution à l’instruction – 
Consignation – Dispense – Aide juridictionnelle – Date de la 
demande – Absence d’influence.

Lorsqu’en cas de plainte avec constitution de partie civile, la consignation ordonnée n’a pas été versée dans le 
délai imparti, si la partie civile obtient l’aide juridictionnelle avant que la chambre de l’instruction ne statue sur 
l’appel relevé contre l’ordonnance constatant l’irrecevabilité de la plainte pour défaut de consignation, la partie 
civile est, en application de l’article 88 du code de procédure pénale, dispensée du versement d’une consignation, 
peu important la date à laquelle elle a formé sa demande.

Encourt en conséquence l’annulation l’arrêt qui, en pareil cas, confirme l’ordonnance d’irrecevabilité, sans qu’il 
puisse être fait grief à la partie civile de ne pas s’être prévalue devant la chambre de l’instruction de ce qu’elle 
avait entre-temps obtenu l’aide juridictionnelle, dès lors qu’il résulte de l’article 57 du décret n° 2020-1717 
du 28 décembre 2020 l’obligation pour le secrétaire du bureau d’aide juridictionnelle d’informer le greffier de 
la juridiction saisie de la décision l’accordant.

M. [J] [D], partie civile, a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruc-
tion de la cour d’appel de Paris, 4e section, en date du 14 janvier 2022, qui a déclaré 
irrecevable sa plainte avec constitution de partie civile contre personne non dénom-
mée, du chef de diffamation publique envers un particulier.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le 12 avril 2021, M. [J] [D] a porté plainte et s’est constitué partie civile, du chef 
susvisé, devant un juge d’instruction.

 3. Par ordonnance du 18 juin 2021, ce magistrat a fixé à 250 euros le montant de la 
consignation à verser par la partie civile au plus tard le 5 août 2021.

 4. Le 3 août précédent, M. [D] a déposé une demande d’aide juridictionnelle.

 5. Par ordonnance du 21 septembre 2021, le doyen des juges d’instruction a déclaré 
irrecevable la constitution de partie civile de M. [D], faute de consignation dans le 
délai imparti.

 6. Celui-ci a interjeté appel de cette ordonnance.

 7. Par décision du 27 octobre 2021, M. [D] a obtenu le bénéfice de l’aide juridic-
tionnelle.
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 Examen du moyen 

 Enoncé du moyen

 8. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé l’ordonnance entreprise, 
alors que le 3 août 2021, M. [D] avait déposé une demande d’aide juridictionnelle 
auprès du bureau d’aide juridictionnelle du tribunal judiciaire de Paris et qu’il a obte-
nu le bénéfice de l’aide juridictionnelle totale par décision du 27 octobre 2021 ; que 
la demande a été déposée durant le délai imparti pour verser la consignation ; que les 
justiciables ne sont pas en mesure de contrôler ou anticiper le temps que prendra le 
bureau d’aide juridictionnelle pour rendre sa décision, laquelle est intervenue près de 
trois mois plus tard ; qu’il appartenait aux juges du fond de s’assurer, en application des 
dispositions de l’article 88 du code de procédure pénale, qu’aucune demande d’aide 
juridictionnelle n’avait été déposée avant de prononcer l’irrecevabilité de la constitu-
tion de partie civile ; qu’en s’abstenant de faire cette vérification, les juges du fond ont 
privé leur décision de toute base légale.

 Réponse de la Cour 

 Vu l’article 88 du code de procédure pénale :

 9. Selon ce texte, la partie civile qui a obtenu l’aide juridictionnelle est dispensée de 
verser une consignation à la suite du dépôt de sa plainte avec constitution de partie 
civile.

 10. Pour confirmer l’ordonnance du juge d’instruction ayant déclaré irrecevable la 
constitution de partie civile de M. [D], la chambre de l’instruction énonce que la par-
tie civile n’a pas versé, dans le délai imparti, le montant de la consignation fixée par le 
magistrat instructeur.

 11. La Cour de cassation constate que, postérieurement à l’arrêt attaqué, M.  [D] 
justifie, à l’appui de son mémoire personnel, que, par décision du 27 octobre 2021, 
l’aide juridictionnelle lui a été accordée avant que la chambre de l’instruction, saisie 
de l’appel de l’ordonnance d’irrecevabilité, n’ait statué, peu important la date du dépôt 
de la demande.

 12. Il ne peut être fait grief à M. [D] de ne s’être pas prévalu devant la chambre de 
l’instruction de l’obtention de l’aide juridictionnelle dès lors qu’il résulte de l’ar-
ticle 57 du décret n° 2020-1717 du 28 décembre 2020 l’obligation pour le secrétaire 
du bureau d’aide juridictionnelle d’informer le greffier de la juridiction saisie de la 
décision l’accordant. 

 13. D’où il suit que l’annulation est encourue.

 Portée et conséquences de la cassation

 14. L’annulation aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure d’appli-
quer directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l’article 
L. 411-3 du code de l’organisation judiciaire. 

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 ANNULE l’arrêt susvisé de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris, 
en date du 14 janvier 2022 ;

 DIT que M. [D], admis au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale, est dispensé du 
versement d’une consignation ; que sa plainte est, par voie de conséquence, recevable ;
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 DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris et sa mention en marge ou 
à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal (conseiller le plus ancien faisant fonction de président) - Rap-
porteur : M. Dary - Avocat général : M. Lagauche -

Textes visés : 
Article 88 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Crim., 2 juin 2015, pourvoi n° 15-80.381, Bull. crim. 2015, n° 133 (cassation sans renvoi), et l’arrêt 
cité.

APPEL CORRECTIONNEL OU DE POLICE

Crim., 6 septembre 2022, n° 22-84.048, (B), FRH

– Cassation sans renvoi –

 ■ Forme – Acte d’appel – Prévenu détenu – Courrier adressé dans le 
délai légal – Courrier conduit en retard – Recevabilité – Condition – 
Courrier ayant pour seul objet l’appel.

En application de l’article 503 du code de procédure pénale, le courrier adressé dans le délai légal d’appel par 
la personne détenue au greffe pénitentiaire et qui n’y a pas été conduite en temps utile pour lui permettre de 
former la déclaration d’appel ne produit les mêmes effets que celle-ci que s’il a pour unique objet d’exercer cette 
voie de recours.

Le procureur général près la cour d’appel de Paris a formé un pourvoi contre l’arrêt de 
la chambre de l’instruction de la dite cour d’appel, 7e section, en date du 24 mai 2022, 
qui, dans l’information suivie contre M. [D] [R] des chefs de complicité de meurtre, 
complicité de tentative de meurtre, destruction du bien d’autrui par un moyen dan-
gereux pour les personnes, recel, en bande organisée, et association de malfaiteurs, a 
ordonné sa mise en liberté d’office et l’a placé sous contrôle judiciaire.

LA COUR,



15

Bulletin Chambre criminelle - Septembre 2022
Arrêts et ordonnances

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Mis en examen des chefs précités, M. [D] [R] a été placé en détention provisoire.

 3. Par ordonnance du 8 avril 2022, le juge des libertés et de la détention a rejeté sa 
demande de mise en liberté.

 4. M. [R] a relevé appel de cette décision. 

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen est pris de la violation des articles 502, 503, D. 45-26, 591 et 593 du code 
de procédure pénale.

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré recevable l’appel de M. [R] 
et ordonné sa mise en liberté d’office, alors qu’il ne peut être reproché au greffe pé-
nitentiaire de ne pas considérer qu’un courrier, que lui a adressé un détenu, manifeste 
clairement l’intention de faire appel lorsque ce courrier comporte des demandes dis-
tinctes.

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 503 du code de procédure pénale : 

 7. Il résulte de ce texte que l’appel formé par une personne détenue peut être fait au 
moyen d’une déclaration auprès du chef de l’établissement pénitentiaire.

Le courrier adressé dans le délai légal d’appel par la personne détenue au greffe pé-
nitentiaire et qui n’y a pas été conduite en temps utile pour lui permettre de former 
la déclaration d’appel ne produit les mêmes effets que celle-ci que s’il a pour unique 
objet d’exercer cette voie de recours.

 8. Pour déclarer recevable l’appel formé par M.  [R], l’arrêt attaqué retient que le 
courrier rédigé par celui-ci le 16 avril 2022, portant le tampon du greffe pénitentiaire 
en date du 19 avril 2022, est ainsi libellé : « Je vous écrit ce jour car j’ai besoin d’un 
certificat d’incarcération pour de l’administratif et je souhaite faire appel de mon refus 
de mise en liberté du 08/04/2022 ».

 9. Les juges ajoutent que si ce courrier contient une double demande, il est cependant 
dénué de toute ambiguïté et pouvait être immédiatement interprété comme étant une 
déclaration d’intention de faire appel. 

 10. Ils en concluent que, malgré le caractère non équivoque de sa demande, M. [R] 
n’ayant pas été conduit au greffe pénitentiaire pour y établir la déclaration prévue 
à l’article 503 du code de procédure pénale, le courrier d’intention d’appel reçu le 
19 avril 2022 a produit les mêmes effets qu’une telle déclaration, de sorte que l’appel 
était recevable. 

 11. En se déterminant ainsi, la chambre de l’instruction a méconnu le sens et la portée 
du texte susvisé. 

 12. En effet, le courrier adressé au greffe pénitentiaire par la personne détenue, dès 
lors qu’il comportait des demandes distinctes, ne pouvait être considéré comme va-
lant déclaration d’appel, au sens de l’article 503 du code de procédure pénale (Crim., 
25 mai 2022, pourvoi n° 22-81.572, publié au Bulletin). 
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 13. La cassation est par conséquent encourue.

 Portée et conséquences de la cassation

 14. La cassation aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure d’appliquer 
directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l’article 
L. 411-3 du code de l’organisation judiciaire. 

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Paris, en date du 24 mai 2022 ;

 DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

 DIT irrecevable l’appel relevé par M. [D] [R] de l‘ordonnance du juge des libertés et 
de la détention de Bobigny du 8 avril 2022 rejetant sa demande de mise en liberté ; 

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris, et sa mention en marge ou 
à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Rouvière - Avocat général : M. Lagauche -

Textes visés : 
Article 503 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Sur la nécessité pour le courrier du prévenu détenu d’avoir pour seul objet l’appel, à rapprocher : 
Crim., 25 mai 2022, pourvoi n° 22-81.572, Bull. crim. 2022, et les arrêts cités.

ATTEINTE A L’AUTORITE DE L’ETAT

Crim., 7 septembre 2022, n° 21-83.121, (B), FS

– Cassation partielle –

 ■ Atteinte à l’administration publique commise par des personnes 
exerçant une fonction publique – Manquement au devoir de 
probité – Atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats 
dans les marchés publics et les délégations de service public – 
Eléments constitutifs – Détermination – Intervention en fait ou en 
droit de la personne poursuivie dans la procédure d’attribution 
d’une commande publique – Nécessité (non).
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L’article 432-14 du code pénal n’exige pas que la personne poursuivie soit intervenue, en fait ou en droit, dans 
la procédure d’attribution d’une commande publique. 

En raison de ses connaissances techniques et du savoir-faire dont elle disposait à raison de son affectation au 
service de restauration scolaire de la commune, la prévenue bénéficiait de compétences et d’informations privi-
légiées lui ayant permis de procurer à une société candidate dans le cadre de l’attribution d’une délégation de 
service public et à son dirigeant un avantage injustifié de nature à porter atteinte au principe de liberté d’accès 
et d’égalité des candidats dans les marchés publics et les contrats de concession. 

Justifie sa décision la cour d’appel qui, pour déclarer la prévenue coupable du délit d’atteinte à la liberté d’accès 
et à l’égalité des candidats dans les marchés publics, relève que, cumulant les fonctions de responsable du restau-
rant scolaire au sein de l’association qui exerçait antérieurement la délégation de service public, et les fonctions 
d’agent territorial en charge des missions de gestion et d’organisation de la restauration scolaire, elle disposait 
du pouvoir d’intervenir dans la procédure d’attribution de la délégation de service public au regard des multiples 
missions qu’elle assumait, de sa connaissance approfondie du fonctionnement de la restauration scolaire, du rôle 
qu’elle jouait tant au sein de la mairie que du groupement en charge de la délégation de service public pour la 
mise en oeuvre de la politique municipale de restauration scolaire et de l’expertise qu’elle apportait en la matière 
aux élus.

Mme [Z] [F], M. [O] [P] et la société [5], et l’Association du restaurant scolaire, partie 
civile, ont formé des pourvois contre l’arrêt de la cour d’appel de Lyon, 7e chambre, 
en date du 31  mars 2021, qui a condamné la première, pour atteinte à la liberté 
d’accès et à l’égalité des candidats dans les marchés publics, à quatre mois d’empri-
sonnement avec sursis, le deuxième, pour recel, à six mois d’emprisonnement avec 
sursis, 15 000 euros d’amende, la troisième, pour recel, à 60 000 euros d’amende, et a 
prononcé sur les intérêts civils.

 Les pourvois sont joints en raison de la connexité.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Le 2  juillet 2015, le conseil municipal de la commune de [Localité 3] a décidé 
d’attribuer la délégation de service public (DSP) de la restauration scolaire de cette 
commune à la société [5], dirigée par M. [O] [P], et signé le contrat le 28 juillet 2015.

 3. L’Association du restaurant scolaire, attributaire de la DSP jusqu’en août 2015 et 
candidate à sa succession, a déposé plainte pour favoritisme et dénoncé le compor-
tement de l’une de ses employées, Mme [Z] [F], divorcée [C], par ailleurs employée 
municipale de la commune de [Localité 3] à temps partiel, qui avait travaillé avec la 
société [5] dans le cadre de l’exécution des précédentes délégations en assurant la dis-
tribution des repas fournis par cette société.

 4. Le procureur de la République a diligenté une enquête préliminaire dont les inves-
tigations ont révélé que Mme [F] a apporté son aide à M. [P] pour la présentation du 
dossier de candidature de la société [5] qui a revu ses prix à la baisse après la deuxième 
négociation.
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 5. A l’issue de l’enquête, le procureur de la République a fait citer Mme [F] pour 
avoir à [Localité 3], entre le 1er septembre 2014 et le 1er août 2015, étant agent d’une 
collectivité locale, en l’espèce employée municipale chargée de la restauration scolaire, 
procuré ou tenté de procurer à autrui un avantage injustifié, en l’espèce notamment 
en fournissant des informations précises à la société [5], dans le cadre de la procédure 
d’attribution de la nouvelle DSP de la restauration scolaire de la commune de [Loca-
lité 3], et ce, au préjudice des sociétés [1], [4], le groupement [2].

 6. M. [P] et la société [5] ont été cités pour avoir à [Localité 3], entre le 1er septembre 
2014 et le 18 octobre 2016, sciemment recelé, au préjudice des sociétés [1], [4], le 
groupement [2], le bénéfice de la DSP de la restauration scolaire de la commune de 
[Localité 3] d’un montant total de 1 250 000 euros, qu’elle savait provenir du délit 
d’atteinte à la liberté d’accès ou à l’égalité des candidats dans les marchés publics, com-
mis par Mme [F], infraction de recel commise pour le compte de la société [5] par un 
de ses organes ou représentants, en l’espèce M. [P], directeur régional.

 7. Par jugement en date du 8 novembre 2018, le tribunal correctionnel a déclaré les 
prévenus coupables des faits objet de la prévention et les a condamnés pénalement.

Sur l’action civile, après avoir déclaré recevable la constitution de partie civile de l’As-
sociation du restaurant scolaire, le tribunal a débouté cette dernière de l’ensemble de 
ses demandes.

 8. Les prévenus, le ministère public et la partie civile ont interjeté appel de cette dé-
cision.

 Examen des moyens

 Sur le moyen unique, pris en ses deuxième et troisième branches 
proposé pour Mme [F], les deuxième moyen, pris en ses trois dernières 

branches proposé pour M. [P], deuxième moyen, pris en ses trois 
dernières branches et troisième moyen proposés pour la société [5]

 9. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen proposé pour M. [P] et 
le premier moyen proposé pour la société [5]

 Enoncé des moyens

 10. Le moyen proposé pour M.  [P] critique l’arrêt attaqué en ce qu’il l’a déclaré 
coupable de recel de bien provenant d’un délit puni d’une peine n’excédant pas cinq 
ans d’emprisonnement, entraînant de plein droit, en cas de condamnation définitive, la 
peine d’exclusion des procédures d’attribution des contrats de concession, alors « que 
les articles L. 2141-1 et L. 3123-1 du code de la commande publique sont contraires 
au principe de l’individualisation des peines et au droit d’accès à un juge consacrés par 
les articles 8 et 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 en 
ce qu’ils prévoient la peine d’exclusion de plein droit des procédures de passation des 
marchés et d’attribution des concessions sans qu’un juge ne l’ait expressément pro-
noncée, sans que ne soit tenu compte des circonstances de fait ni de la personnalité de 
l’intéressé, sans possibilité d’en faire varier la durée, et sans que l’opérateur condamné 
ne puisse faire la preuve de sa fiabilité  ; que l’annulation de ces dispositions par le 



19

Bulletin Chambre criminelle - Septembre 2022
Arrêts et ordonnances

Conseil constitutionnel, saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité en appli-
cation de l’article 61-1 de la Constitution, privera de base légale la décision attaquée. »

 11. Le moyen proposé pour la société [5] critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné 
Mme [Z] [C] du chef d’atteinte à la liberté d’accès ou à l’égalité des candidats dans 
les marchés publics, et la société [5] du chef de recel de ce délit, sur le fondement de 
l’article 432-14 du code pénal, alors « qu’une condamnation du chef de l’article 432-
14 du code pénal entraîne automatiquement en application des articles L. 2141-1 et 
L. 3123-1 du code de la commande publique la sanction complémentaire de l’exclu-
sion des procédures de passation des marchés publics et d’attribution des contrats de 
concession ; que cette peine complémentaire automatique, sans intervention d’un juge 
et sans aucune possibilité d’en apprécier l’opportunité, la durée et la proportionnalité 
au regard de la personne condamnée, est contraire aux articles 8 et 16 de la Déclara-
tion des droits de l’homme de 1789 et aux principes de nécessité et d’individualisation 
de la peine et d’accès au juge qui en résultent ; l’annulation des articles L. 2141-1 et 
L. 3123-1 du code de la commande publique par le Conseil constitutionnel privera de 
tout fondement légal l’arrêt attaqué. »

 Réponse de la Cour

 12. Les moyens sont réunis.

 13. Par décision du 28 janvier 2022 (Cons. Const. 28 janvier 2022, décision n° 2021-
966 QPC), le Conseil constitutionnel a dit n’y avoir lieu à statuer sur les questions 
prioritaires de constitutionnalité des demandeurs.

 14. Il en résulte que les moyens sont devenus sans objet. 

 Sur le moyen unique, pris en sa première branche proposé pour Mme [F] 
et les deuxième moyen, pris en sa première branche proposé pour M. [P] et 
deuxième moyen, pris en sa première branche proposé pour la société [5]

 Enoncé des moyens

 15. Le moyen proposé pour Mme [F] critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné 
la requérante du chef de favoritisme à un emprisonnement délictuel de quatre mois 
avec sursis, alors :

 « 1°/ que le délit de favoritisme au sens de l’article L. 432-14 du code pénal est un 
délit attitré qui ne peut être imputé qu’aux organes et/ou personnes spécialement 
désignés par ce texte ; qu’en l’absence de tout élément susceptible de rattacher la re-
quérante au cercle restreint des personnes entrant dans le champ de ce texte, la cour a 
procédé par voie d’analogie et a violé le texte susvisé ensemble le principe d’interpré-
tation stricte de la loi pénale. »

 16. Le moyen proposé pour M. [P] critique l’arrêt en ce qu’il l’a déclaré coupable de 
recel de bien provenant du délit de favoritisme, alors :

 « 1°/ que le délit de favoritisme ne peut être imputé qu’à une personne ayant pour 
mission de s’assurer du respect des règles en matière d’attribution des marchés publics ; 
qu’en se bornant à énoncer que Mme  [C] avait la « qualité d’adjoint administratif 
2ème classe affectée au service scolaire pour la gestion et l’organisation des surveil-
lances de la restauration scolaire » et qu’elle était salarié de l’Association du restau-
rant scolaire, la cour d’appel n’a pas établi les missions exercées par celle-ci quant à 
l’attribution de la délégation de service public ; que la cour d’appel n’a pas justifié sa 
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décision et a méconnu les articles 321-1 et 432-14 du code pénal, 591 et 593 du code 
de procédure pénale. »

 17. Le moyen proposé pour la société [5] critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré 
Mme [C] coupable du délit d’atteinte à la liberté d’accès ou à l’égalité des candidats 
dans les marchés publics et l’a subséquemment déclarée coupable du délit de recel, par 
personne morale, du produit de ce délit et condamnée, en conséquence au paiement 
d’une amende de 60 000 euros, alors :

 « 1°/ que tout jugement doit être motivé ; que l’insuffisance ou la contradiction de 
motifs équivaut à leur absence ; qu’en l’espèce, la cour d’appel a relevé que Mme [C] 
était « l’interlocutrice directe de la directrice générale des services, sa seule supérieure 
hiérarchique au moment des faits (...) ; qu’elle jouait un rôle déterminant dans l’orga-
nisation de la restauration scolaire (...) ; qu’elle avait un accès direct aux élus membres 
de la commission d’attribution de la délégation de service public (...) et qu’elle consti-
tuait la cheville ouvrière de la restauration scolaire de la ville de [Localité 3], interlocu-
teur incontournable de la mairie pour tout ce qui avait trait à la restauration scolaire » ; 
que de tels motifs étaient inopérants à caractériser, en sus du simple rôle administratif 
important de Mme [C], un véritable pouvoir décisionnel dont celle-ci aurait été ti-
tulaire dans l’attribution de marchés publics ; qu’en en déduisant toutefois « qu’elle 
disposait ainsi du pouvoir d’intervenir dans la procédure d’attribution de la délégation 
de service public au regard des multiples missions qu’elle assumait, de sa connaissance 
profonde du fonctionnement de la restauration scolaire, du rôle qu’elle jouait tant au 
sein de la mairie que du groupement en charge de la délégation de service public pour 
la mise en oeuvre de la politique municipale de restauration scolaire et de l’expertise 
qu’elle apportait en la matière aux élus », la cour d’appel n’a pas légalement justifié sa 
décision et a violé l’article 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 18. Les moyens sont réunis.

 19. Pour déclarer Mme [F] coupable du délit d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité 
des candidats dans les marchés publics et M. [P] et la société [5] coupables de recel 
de ce délit, l’arrêt attaqué relève que la première, adjoint administratif, a été affectée 
au service scolaire pour la gestion et l’organisation des surveillances de la restauration 
scolaire, qu’elle exerçait ses fonctions au sein de la municipalité pour un tiers de son 
temps de travail, consacrant les deux autres tiers à ses missions de salariée de l’associa-
tion au sein de laquelle elle occupait les fonctions de « Responsable du restaurant » 
et que si elle était fonctionnaire de catégorie C, elle était aussi l’interlocutrice directe 
de la directrice générale des services, sa seule supérieure hiérarchique au moment des 
faits.

 20. Les juges ajoutent qu’elle jouait un rôle déterminant dans l’organisation de la 
restauration scolaire en recrutant les vacataires pour le compte de la mairie, en étant 
chargée des inscriptions à la cantine, des réservations des repas, en assurant le contrôle 
des présences, la facturation et le recouvrement auprès des familles et qu’elle était 
l’interlocutrice principale des usagers et de la [5], que ses courriels démontrent qu’elle 
avait un accès direct aux élus membres de la commission d’attribution de la DSP, le 
maire ou son adjoint aux finances, lequel l’avait recrutée quelques années auparavant, 
avec qui elle a eu des échanges avant l’attribution de la DSP et à qui elle a fait part des 
difficultés qu’elle rencontrait avec l’Association du restaurant scolaire.
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 21. Ils retiennent qu’en cumulant les fonctions de responsable du restaurant au sein 
de l’association qui exerçait conjointement avec la société [5] la DSP, et des fonctions 
d’agent territorial en charge des missions que la commune ne pouvait déléguer dans 
ce domaine, Mme [F] était la cheville ouvrière de la restauration scolaire de la ville, 
interlocuteur incontournable de la mairie pour tout ce qui avait trait à ce sujet, qu’elle 
disposait ainsi du pouvoir d’intervenir dans la procédure d’attribution de la DSP au re-
gard des multiples missions qu’elle assumait, de sa connaissance approfondie du fonc-
tionnement de la restauration scolaire, du rôle qu’elle jouait tant au sein de la mairie 
que du groupement en charge de la DSP pour la mise en oeuvre de la politique muni-
cipale de restauration scolaire et de l’expertise qu’elle apportait en la matière aux élus 
et qu’elle relève bien de la catégorie des personnes visées par les dispositions de l’ar-
ticle 432-14 du code pénal et susceptibles d’être poursuivies pour délit de favoritisme.

 22. En prononçant ainsi, la cour d’appel a justifié sa décision.

 23. En effet, d’une part, l’article 432-14 du code pénal n’exige pas que la personne 
poursuivie soit intervenue, en fait ou en droit, dans la procédure d’attribution d’une 
commande publique.

 24. D’autre part, en raison de ses connaissances techniques et du savoir-faire dont elle 
disposait du fait de son affectation au service de restauration scolaire de la commune, 
la prévenue disposait de compétences et d’informations privilégiées lui ayant permis 
de procurer à la société [5] et à son dirigeant M. [P] un avantage injustifié de nature à 
porter atteinte au principe de liberté d’accès et d’égalité des candidats dans les marchés 
publics et les contrats de concession. 

 25. Les moyens doivent donc être écartés.

 Sur les troisième moyen proposé pour M. [P] et 
quatrième moyen proposé pour la société [5] 

 Enoncé des moyens

 26. Le moyen proposé pour M. [P] critique l’arrêt attaqué en ce qu’il l’a déclaré cou-
pable de recel de bien provenant d’un délit puni d’une peine n’excédant pas cinq ans 
d’emprisonnement, condamnation dont il résulte, en cas de condamnation définitive, 
l’application de plein droit de la peine d’exclusion des procédures d’attribution des 
concessions, alors « que l’application de plein droit de la peine d’exclusion des pro-
cédures d’attribution des concessions sans que le juge n’ait expressément prononcé 
cette peine, sans que ne soient tenus compte des circonstances de fait ni de la person-
nalité de l’intéressé, sans possibilité d’en faire varier la durée, et sans que l’opérateur 
condamné ne puisse faire la preuve de sa fiabilité, méconnaît le principe d’individua-
lisation des peines et le droit d’accès au juge ; que dès lors la cour d’appel a méconnu 
les articles 6 et 7 de la Convention européenne des droits de l’homme, 47 et 49 de la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 38 de la directive 2014/23/
UE du 26 février 2014 sur l’attribution des contrats de concession, 132-1 et 132-17 
du code pénal, L. 2141-1 et L. 3123-1 du code de la commande publique, 591 et 593 
du code de procédure pénale. »

 27. Le moyen proposé pour la société [5] critique l’arrêt attaqué en ce qu’il l’a décla-
rée coupable de recel du délit d’atteinte à la liberté d’accès ou à l’égalité des candidats 
dans les marchés publics, condamnation dont il résulte, en cas de condamnation défi-
nitive, l’application de plein droit de la peine d’exclusion des procédures d’attribution 
des concessions et des marchés publics, alors « que l’application de plein droit de cette 
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peine sans que le juge l’ait expressément prononcée, sans qu’il soit tenu compte des 
circonstances de fait ni de la personnalité de l’intéressé, sans possibilité d’en faire varier 
la durée, et sans que l’opérateur condamné puisse faire la preuve de sa fiabilité, mécon-
naît le principe d’individualisation des peines et le droit d’accès au juge ; que dès lors 
la cour d’appel a méconnu les articles 6 et 7 de la Convention européenne des droits 
de l’homme, 47 et 49 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 
38 de la directive 2014/23/UE du 26 février 2014 sur l’attribution des contrats de 
concession, 132-1 et 132-17 du code pénal, L. 2141-1 et L. 3123-1 du code de la 
commande publique, 591 et 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 28. Les moyens sont réunis.

 29. Les moyens, inopérants en ce qu’ils ne critiquent aucune disposition de l’arrêt 
attaqué, ne peuvent qu’être écartés.

 Mais sur le moyen unique proposé pour l’Association du restaurant scolaire

 Enoncé du moyen

 30. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il l’a déboutée de ses demandes indem-
nitaires, alors « que le préjudice du candidat évincé ensuite de l’attribution irrégulière 
d’une délégation de service public se mesure à la chance qu’il a perdue d’obtenir cette 
délégation ; qu’en retenant toutefois, pour écarter les demandes indemnitaires de l’As-
sociation du restaurant scolaire, candidate évincée ensuite de l’attribution irrégulière 
de la délégation de service public, que la présence d’autres candidats, dont il n’était 
nullement démontré qu’ils n’avaient aucune chance de se voir attribuer la délégation 
de service public, ne permettait pas d’établir le caractère certain et direct du préjudice 
matériel invoqué par l’association, la cour d’appel, qui n’a pas apprécié le préjudice 
au regard de la chance perdue par l’association évincée, a méconnu l’article 1240 du 
code civil. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 2 du code de procédure pénale :

 31. Selon ce texte, l’action civile en réparation du dommage causé par un délit ap-
partient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé 
par cette infraction.

 32. Pour débouter la partie civile de ses demandes, l’arrêt attaqué énonce que la 
présence d’autres candidats, dont il n’est nullement démontré qu’ils n’avaient aucune 
chance de se voir attribuer la DSP, ne permet pas d’établir le caractère certain et direct 
du préjudice matériel que l’Association du restaurant scolaire invoque et que l’exis-
tence de relations de proximité entre Mme [F] et la société [5] ou le fait que l’un des 
élus de la commune, et non Mme [F], ait pu adresser un courriel dénigrant l’Associa-
tion du restaurant scolaire, ne permettent pas de caractériser l’existence d’un préjudice 
moral en lien de causalité avec les infractions commises.

 33. En prononçant ainsi, alors qu’il lui appartenait de rechercher si la partie civile 
avait, compte tenu de son activité, de son expérience ou de tout autre élément, une 
chance sérieuse d’obtenir la DSP et si l’attribution irrégulière de celle-ci a eu pour 
conséquence directe de lui faire perdre cette chance, la cour d’appel a méconnu le 
texte susvisé et le principe ci-dessus rappelé.
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 34. Il s’ensuit que la cassation est encourue de ce chef.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Lyon, en date du 31 mars 
2021, mais en ses seules dispositions relatives aux intérêts civils, toutes autres disposi-
tions étant expressément maintenues ;

 Et pour qu’il soit à nouveau statué, conformément à la loi, dans les limites de la cas-
sation ainsi prononcée,

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Lyon, autrement compo-
sée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 Dit n’y avoir lieu à application de l’article 618-1 du code de procédure pénale à 
l’égard de M. [P] et de Mme [F] ;

 Fixe à 2 500 euros la somme globale que M. [P], Mme [F] et la société [5] devront 
payer à l’Association du restaurant scolaire ; 

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Lyon et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt partiellement 
annulé.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme de la Lance (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rap-
porteur : Mme Planchon - Avocat général : Mme Mathieu - Avocat(s) : SCP Piwnica 
et Molinié ; Me Bouthors ; SCP Waquet, Farge et Hazan ; Me Goldman -

Textes visés : 
Article 432-14 du code pénal.

CONFISCATION

Crim., 7 septembre 2022, n° 21-84.322, (B), FS

– Cassation partielle –

 ■ Instrument du délit ou chose produite par le délit – Propriété d’un 
tiers – Objet susceptible de restitution – Détenteur de bonne foi – 
Voies de recours – Droits de la défense – Détermination.

Il résulte des articles 6, § 1, et 13 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales et 1 du Protocole additionnel n° 1 à celle-ci que toute personne dont le titre est connu ou qui a reven-
diqué cette qualité pendant la procédure a droit à ce que sa cause soit entendue par une juridiction ordonnant la 
confiscation d’un bien dont elle est propriétaire ou dont elle revendique la propriété. 
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Il résulte de l’article 131-21 du code pénal dans sa rédaction issue de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 
2021, applicable à compter du 31 décembre 2021, que lorsque la peine de confiscation porte sur des biens sur 
lesquels toute personne autre que le condamné dispose d’un droit de propriété, elle ne peut être prononcée si 
cette personne, dont le titre est connu ou qui a réclamé cette qualité au cours de la procédure, n’a pas été mise en 
mesure de présenter ses observations sur la mesure de confiscation envisagée par la juridiction de jugement aux 
fins, notamment, de faire valoir le droit qu’elle revendique et sa bonne foi. 

Pour tenir compte des décisions rendues tant par la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH, arrêt 
du 16 avril 2019, Bokova c. Russie, n° 27879/13, § 55 ; CEDH, arrêt du 10 avril 2012, Silickiene c. 
Lituanie, n° 20496/02, § 50), que par la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE, arrêt du 14 janvier 
2021, OM, C-393/19, § 61), les personnes dont le titre est connu ou qui ont réclamé cette qualité au cours de 
la procédure sont recevables à interjeter appel ou à former un pourvoi en cassation contre la décision ordonnant 
la confiscation d’un bien leur appartenant. 

Outre ce droit à exercer un recours contre la décision de confiscation, la personne propriétaire du bien dont la 
confiscation est envisagée dont le titre est connu ou qui a réclamé cette qualité au cours de la procédure et qui est 
convoquée conformément aux dispositions de l’article 131-21 susvisées, bénéficie des droits suivants. 

D’une part, si l’article D. 45-2-1 du code de procédure pénale, qui complète l’article 131-21 du code pénal, 
prévoit que la personne concernée a le droit de présenter elle-même ou par un avocat ses observations à l’audience, 
il résulte de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme et de la Cour de justice de l’Union 
européenne qu’elle a le droit également de bénéficier de l’assistance d’un avocat tout au long de la procédure, en 
première instance comme en appel ou en cassation. 

D’autre part, la juridiction correctionnelle qui statue sur la mesure de confiscation est tenue de s’assurer que lui 
ont été communiqués en temps utile outre les procès-verbaux de saisie, en cas de saisie spéciale, les réquisitions 
aux fins de saisie, l’ordonnance et les pièces précisément identifiées de la procédure sur lesquelles elle se fonde 
dans ses motifs décisoires. 

Encourt la cassation l’arrêt de la cour d’appel qui ordonne à l’encontre de la prévenue des mesures de confisca-
tions de biens appartenant à des personnes morales qui n’ont pas été mises en mesure de présenter leurs obser-
vations au cours des débats.

Mme [X] [P], d’une part, et les sociétés [8], [5], [10] et [4], [6] et l’[7], parties interve-
nantes, d’autre part, ont formé des pourvois contre l’arrêt de la cour d’appel de Paris, 
chambre 2-14, en date du 30 juin 2021, qui, pour aide à l’entrée et au séjour irrégulier, 
association de malfaiteurs, complicité d’obtention frauduleuse de document adminis-
tratif, escroquerie et blanchiment, a condamné la première à trois ans d’emprisonne-
ment avec sursis, 100 000 euros d’amende et a ordonné une mesure de confiscation.

 Les pourvois sont joints en raison de la connexité.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Mme [X] [P], qui dirige trois établissements d’enseignement privé, [6] ([6]), asso-
ciation créée en 2011, l’[7] ([7]), société créée en août 2005, et le [2] ([2]), association 
créée le 18  février 2011, tous situés à la même adresse à [Localité 11], a été mise 
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en cause comme étant l’organisatrice, au travers de ces établissements, d’une filière 
chinoise d’aide au séjour irrégulier en permettant à des ressortissants chinois de s’ins-
crire dans les écoles aux fins d’obtention du renouvellement de leur titre de séjour 
d’un an en qualité d’étudiant sur le territoire français moyennant des frais d’inscription 
d’un montant de 3 000 euros pour une formation purement fictive.

 3. Par ailleurs, l’enquête puis l’information ouverte sur les agissements de l’intéressée 
ont permis de recueillir des éléments tendant à établir qu’elle aurait commis le délit 
d’escroquerie en présentant faussement l’[6] comme étant un organisme collecteur 
de la taxe d’apprentissage due par les entreprises, ce qui lui a permis de récupérer 
une somme de plus de 700 000 euros sur laquelle elle n’a reversé que la somme de 
288 000 euros.

 4. Les trois écoles utilisent des locaux loués à la société civile immobilière (SCI) [8] 
créée en 2005, dont les parts sont détenues par Mme [P], son frère M. [R] [P] et le fils 
de ce dernier, M. [H] [P].

 5. Mme [P] est aussi propriétaire de trois autres SCI dont elle possède quatre-vingt-
dix-neuf parts sur cent : la SCI [10], créée en 2010, propriétaire d’un débarras, d’un 
hangar et d’une remise situés à [Localité 12] et acquis pour un montant de 250 000 eu-
ros, la SCI [4], créée en 2011, propriétaire d’un appartement situé à [Localité 11], 
acquis pour un montant de 775 000 euros et la SCI [5], créée en 2010, propriétaire 
d’une maison située à [Localité 11] d’une valeur de 800 000 euros qui a servi à loger 
les étudiants des écoles.

 6. Au terme des investigations, il a été procédé le 11 juin 2013 à l’interpellation de six 
personnes qui ont été mises en examen et renvoyées devant le tribunal. Pour sa part, 
Mme [P] a été renvoyée devant le tribunal des chefs susvisés, et notamment, du chef 
d’aide au séjour irrégulier, pour avoir à [Localité 9] courant 2012 et jusqu’au 11 juin 
2013, en procédant à l’inscription de ressortissants chinois dans des écoles dont elle 
était gérante de droit ou de fait ou trésorière, en percevant pour ce faire des rémunéra-
tions illicites et non déclarées, en ne dispensant pas les cours nécessaires à la validation 
des inscriptions ou en présentant les démarches à suivre après inscription comme de 
simples formalités administratives aux fins d’obtention d’un titre de séjour sur le ter-
ritoire français, facilité le séjour irrégulier en France de plusieurs dizaines de ressortis-
sants chinois, avec cette circonstance que les faits ont été commis en bande organisée.

 7. Par jugement en date du 19 mai 2017, le tribunal correctionnel a relaxé Mme [P] 
des chefs d’aide à l’entrée et au séjour irrégulier, de complicité d’obtention indue de 
documents administratifs et de faux et usage, a requalifié les faits d’escroquerie en 
bande organisée et de blanchiment en bande organisée en escroquerie et blanchiment, 
et par voie de conséquence le délit d’association de malfaiteurs, l’a déclarée coupable 
de ces délits, l’a condamnée à trois ans d’emprisonnement dont dix-huit mois avec 
sursis, 100 000 euros d’amende et a ordonné la confiscation de l’ensemble des biens 
saisis dont les immeubles appartenant aux sociétés [4] et [8] et a ordonné la restitution 
des sommes saisies sur les comptes bancaires des sociétés [5], [10] et [4] et de la somme 
de 208 000 euros découverte dans un coffre au nom du neveu de Mme [P].

 8. Mme [P], la société [8], à titre principal, et le ministère public, dont l’appel est dirigé 
contre la seule Mme [P], ont relevé appel de cette décision.
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 Examen de la recevabilité des pourvois formés par les sociétés [5], [10] et [4], l’[6] et l’[7]

 9. Les sociétés [5], [10] et [4], l’[6] et l’[7] n’étaient pas parties à la procédure au cours 
de laquelle des biens leur appartenant ont été saisis.

 10. Ces structures, même si les trois premières ont toutefois obtenu la restitution, par 
le tribunal correctionnel, des fonds figurant au crédit des trois comptes dont elles sont 
titulaires, n’ont pas été intimées devant la cour d’appel qui a ordonné des mesures de 
confiscation concernant des biens dont elles sont propriétaires.

 11. Le Conseil constitutionnel a jugé non conformes à la Constitution les dispositions 
de l’article 131-21 du code pénal prévoyant la confiscation des biens dont la personne 
condamnée a la libre disposition, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, 
après avoir relevé que ni ces dispositions ni aucune autre disposition ne prévoient que 
le propriétaire dont le titre est connu ou qui a réclamé cette qualité au cours de la pro-
cédure soit mis en mesure de présenter ses observations sur la mesure de confiscation 
envisagée par la juridiction de jugement aux fins, notamment, de faire valoir le droit 
qu’il revendique et sa bonne foi (Cons. const., 23 avril 2021, décision n° 2021-899 
QPC ; Cons. const., 23 septembre 2021, décision n° 2021-932 QPC ; Cons. const., 
24 novembre 2021, décision n° 2021-949/950 QPC).

 12. Le Conseil constitutionnel a, par ailleurs, d’une part, reporté au 31 mars 2022 la 
date de l’abrogation des dispositions contestées, d’autre part, décidé que les mesures 
prises avant la publication de la décision précitée ne peuvent être contestées sur le 
fondement de cette inconstitutionnalité.

 13. L’article 51 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, applicable à compter 
du 31 décembre 2021, a complété l’article 131-21 du code pénal par un dernier alinéa 
qui prévoit que lorsque la peine de confiscation porte sur des biens sur lesquels un 
tiers autre que le condamné dispose d’un droit de propriété, elle ne peut être pro-
noncée si ce tiers dont le titre est connu ou qui a réclamé cette qualité au cours de 
la procédure n’a pas été mis en mesure de présenter ses observations sur la mesure de 
confiscation envisagée par la juridiction de jugement aux fins, notamment, de faire 
valoir le droit qu’il revendique et sa bonne foi.

 14. Il résulte de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme qu’en 
vertu des articles 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales et 1er du premier Protocole additionnel à ladite Convention, 
les personnes dont les biens sont menacés de confiscation doivent se voir conférer 
le statut de partie au procès dans le cadre duquel la confiscation peut être ordonnée 
(CEDH, arrêt du 16 avril 2019, Bokova c. Russie, n° 27879/13, § 55 ; CEDH, arrêt 
du 10 avril 2012, Silickiene c. Lituanie, n° 20496/02, § 50).

 15. Pour sa part, la Cour de justice de l’Union européenne s’est prononcée à deux 
reprises sur des mesures de confiscation de biens appartenant à des tiers. Dans une pre-
mière décision du 14 janvier 2021 (CJUE, arrêt du 14 janvier 2021, OM, C-393/19, 
§ 1) elle a dit pour droit que, d’une part, l’article 2, § 1, de la décision-cadre 2005/212/
JAI du Conseil du 24 février 2005 relative à la confiscation des produits, des instru-
ments et des biens en rapport avec le crime, lu à la lumière de l’article 17, § 1, de la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, doit être interprété en ce 
sens qu’il s’oppose à une réglementation nationale qui permet la confiscation d’un 
instrument utilisé pour commettre une infraction de contrebande qualifiée, lorsque 
celui-ci appartient à un tiers de bonne foi, d’autre part, l’article 4 de la décision-cadre 
2005/212, lu à la lumière de l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux, doit 
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être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une réglementation nationale qui permet 
la confiscation, dans le cadre d’une procédure pénale, d’un bien appartenant à une 
personne autre que celle qui a commis l’infraction pénale, sans que cette première 
personne dispose d’une voie de recours effective. Dans une décision du 21 octobre 
2021 (CJUE, arrêt du 21 octobre 2021, C-845/19 et C-863/19), elle a dit pour droit, 
notamment, que l’article 8, §§ 1, 7 et 9, de la directive 2014/42/UE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 3 avril 2014, lu en combinaison avec l’article 47 de la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne, doit être interprété en ce sens qu’il 
s’oppose à une réglementation nationale qui permet la confiscation, au profit de l’État, 
d’un bien dont il est allégué qu’il appartient à une personne différente de l’auteur de 
l’infraction pénale, sans que cette personne ait la faculté de se constituer partie à la 
procédure de confiscation.

 16. Il résulte de l’ensemble de ces éléments que les personnes dont le titre est connu 
ou qui ont réclamé cette qualité au cours de la procédure sont recevables à interjeter 
appel ou à former un pourvoi en cassation contre la décision ordonnant la confisca-
tion d’un bien leur appartenant.

 17. En conséquence, il convient de déclarer recevables les pourvois formés par les 
sociétés [5], [10] et [4], l’[6] et l’[7].

 Examen des moyens

 Sur les premier, troisième, quatrième, cinquième, sixième et septième 
moyens proposés pour Mme [P] et le moyen proposé pour la société [8]

 18. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission des pourvois au sens de l’ar-
ticle 567-1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le deuxième moyen proposé pour Mme [P]

 Enoncé du moyen

 19. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré Mme [P] coupable du délit 
d’aide au séjour irrégulier d’un étranger en France, alors :

 « 1°/ que le délit d’aide au séjour irrégulier exige, à titre de condition préalable, que 
la personne étrangère se trouve en situation irrégulière sur le sol français ; qu’il s’ensuit 
que ce délit ne peut être constitué lorsque la personne étrangère séjourne régulière-
ment sur le territoire français au moment où l’aide lui est apportée ; que, dès lors, en 
retenant que la prévenue s’est rendue coupable de ce délit en fournissant, en connais-
sance de cause, de faux documents à des étudiants étrangers en situation régulière afin 
de leur permettre d’obtenir le renouvellement de leur titre de séjour qui venait à ex-
piration, la cour d’appel a violé l’article L. 622-1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile dans sa rédaction en vigueur à l’époque des faits, devenu 
l’article L. 823-1 du même code ;

 2°/ que le délit d’aide au séjour irrégulier exige, pour être caractérisé, que l’auteur 
des faits ait connaissance de l’irrégularité de la situation de la personne étrangère au 
moment où il lui apporte de l’aide ; que, dès lors, en entrant en voie de condamnation, 
sans constater que la prévenue, qui soutenait que les étudiants étrangers avaient jus-
tifié, lors leur inscription, être titulaires d’un titre de séjour en cours de validité, avait 
connaissance de l’irrégularité de leur situation au moment de la remise des documents 
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litigieux, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article L. 622-
1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile dans sa rédaction en 
vigueur à l’époque des faits, devenu l’article L. 823-1 du même code. » 

 Réponse de la Cour

 20. Pour déclarer Mme [P] coupable du délit d’aide au séjour irrégulier, l’arrêt at-
taqué relève que les investigations ont permis d’établir qu’avant leur inscription, les 
étudiants avaient suivi une formation préalable dans d’autres établissements, étaient 
titulaires d’un titre de séjour en cours de validité et séjournaient régulièrement sur le 
territoire national, que la thèse de la défense selon laquelle l’article L. 622-1 du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) ne permettrait 
pas de poursuivre l’aide apportée à un étranger en situation régulière qui obtient le 
renouvellement de son titre de séjour grâce à de faux documents, vide les dispositions 
susvisées d’une partie de leur contenu et confond la notion d’entrée, qui n’est effec-
tive que lorsque l’étranger pénètre sur le territoire national et ne bénéficie donc à la 
date de son entrée d’aucun droit à un séjour, avec celle de séjour qui implique néces-
sairement une résidence continue sur le territoire national, l’article L. 622-1 visant 
ces deux situations sans poser comme condition exonératoire l’existence d’un séjour 
régulier antérieur, et qu’il en résulte que celui qui permet à un étranger de demeurer 
sur le territoire national, alors qu’il a connaissance de l’expiration de son titre de séjour 
régulier, et qui lui fournit, en toute connaissance de cause, des documents nécessaires 
pour lui permettre de bénéficier d’un titre de séjour qu’il n’obtiendrait pas sans ces 
faux documents, contrevient aux dispositions de l’article précité.

 21. Ils retiennent que cette connaissance du caractère temporaire des titres de séjour 
remis lors de l’inscription et de la nécessité de donner aux étudiants de faux docu-
ments pour leur permettre de se maintenir sur le territoire, est établie par les pièces de 
la procédure qui démontrent, à l’exception de deux enseignements, le BTS MUC et 
le FLE, le caractère fictif des formations inventées dans le seul but de collecter des frais 
de scolarité en échange de certificats de scolarité et de relevés de notes de complai-
sance, l’absence de cours et le caractère simulé des examens résultant d’une stratégie 
délibérée de Mme  [P] qui demandait des paiements en espèces pour dissimuler le 
chiffre d’affaires, ce dont il résulte que l’existence de ces formations factices ne peut 
avoir d’autre but que de procurer des faux documents utiles au renouvellement de 
titres de séjour.

 22. Ils relèvent ensuite que la connaissance par Mme [P] de l’emploi des faux docu-
ments par les étudiants pour obtenir des titres de séjour est établie par les écoutes télé-
phoniques dans lesquelles ceux-ci expriment clairement la nécessité d’obtenir de tels 
documents à cette fin, l’école répondant à leurs demandes en les leur remettant pour 
faciliter leurs démarches administratives, que le caractère mensonger des inscriptions 
et leur utilisation à des fins frauduleuses sont démontrés par les tentatives de dissimu-
lation de la prévenue qui, outre le fait qu’elle écourte les conversations téléphoniques 
et préfère une discussion de vive voix, gère seule l’inscription des élèves et la remise 
des notes qui échappe aux professeurs, à qui elle ne remet même pas les feuilles de 
présence, ce qui lui permet de maintenir la plus grande opacité et de piloter les résul-
tats en fonction, non des mérites, mais de sa négociation avec chacun des étudiants, 
que le fait qu’à la date de remise des faux documents, les étudiants soient en situation 
régulière ne contrevient pas aux éléments constitutifs de l’infraction, caractérisée par 
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la fourniture à cette seule fin auxdits étudiants des faux documents afin qu’ils renou-
vellent leur titre de séjour.

 23. La cour d’appel retient qu’il est démontré qu’à la date de la remise des faux docu-
ments, la prévenue avait connaissance de l’expiration des titres de séjour des étudiants 
qui sollicitent des faux relevés de notes afin de pouvoir les fournir à la préfecture dans 
le but de renouveler leur titre de séjour et conclut qu’il n’y avait aucune ambiguïté 
pour elle sur le fait que ces documents étaient nécessaires à des étudiants qui, sans leur 
possession, verraient leur séjour sur le territoire français devenir irrégulier et qui les 
ont effectivement utilisés pour obtenir leur titre de séjour.

 24. En prononçant ainsi, par des motifs relevant de son appréciation souveraine, des-
quels il résulte que la prévenue a fourni sciemment à des étudiants étrangers des faux 
documents que ceux-ci ont remis à l’appui d’un dossier de demande de renouvelle-
ment de titre de séjour aux fins d’obtenir indûment un nouveau titre leur permettant 
ainsi de séjourner irrégulièrement sur le territoire français, peu important que ces 
étudiants aient été en situation régulière au moment où l’aide a été fournie, la cour 
d’appel a justifié sa décision.

 25. Dès lors, le moyen doit être écarté.

 Sur le huitième moyen proposé pour Mme [P]

 Enoncé du moyen

 26. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné Mme [P] aux peines de 
trois ans d’emprisonnement avec sursis et de 100 000 euros d’amende et a prononcé 
la confiscation du bien immobilier appartenant à la société [8], alors :

 « 1°/ qu’en matière correctionnelle, le juge qui prononce une peine doit motiver sa 
décision au regard des circonstances de l’infraction, de la personnalité et de la situation 
personnelle de son auteur, en se référant, dans sa décision, aux éléments qui résultent 
du dossier et à ceux qu’il a sollicités et recueillis lors des débats ; 

 qu’en l’espèce, pour condamner Mme [P] aux peines de trois ans d’emprisonnement 
avec sursis et de 100 000 euros d’amende et pour ordonner la confiscation du bien 
immobilier de la société [8] en tant qu’instrument de l’infraction, la cour d’appel s’est 
exclusivement fondée sur l’ampleur de la fraude, ses conséquences économiques, l’âge 
de la prévenue et l’arrêt des activités délictueuses ; qu’en prononçant ainsi, sans s’expli-
quer sur la personnalité de la prévenue et sur sa situation matérielle, familiale et sociale, 
alors que celle-ci était présente à l’audience et pouvait donc répondre à toute question 
permettant aux juges de s’informer sur sa situation personnelle, la cour d’appel n’a pas 
justifié sa décision au regard des articles 131-21, 132-1 et 132-20 du code pénal et 
485-1 du code de procédure pénale ; 

 2°/ que le juge qui prononce une amende doit, en outre, motiver sa décision en te-
nant compte des ressources et des charges du prévenu, en se référant, dans sa décision, 
aux éléments qui résultent du dossier et à ceux qu’il a sollicités et recueillis lors des 
débats ; que, dès lors, en se fondant exclusivement, pour condamner Mme [P] au paie-
ment d’une amende de 100 000 euros, sur le montant des gains prétendument réalisés 
grâce aux infractions dont elle a été déclarée coupable, sans s’expliquer sur le montant 
de ses charges, alors que celle-ci était présente à l’audience et pouvait donc répondre à 
toutes les questions des juges leur permettant d’évaluer sa situation financière, la cour 
d’appel n’a pas justifié sa décision au regard des articles 132-1 et 132-20 du code pénal 
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et 485-1 du code de procédure pénale, ensemble l’article 1er du Protocole additionnel 
n° 1 à la Convention européenne des droits de l’homme. »

 Réponse de la Cour

 27. Pour condamner Mme [P] à trois ans d’emprisonnement avec sursis, 100 000 eu-
ros d’amende et ordonner des mesures de confiscation, l’arrêt attaqué relève, notam-
ment, qu’il convient de confirmer la peine d’emprisonnement qui apparaît comme 
la réponse la plus adéquate et à même d’éviter tout risque de récidive, compte tenu 
de l’ampleur de la fraude, de ses conséquences économiques tant au titre de la taxe 
d’apprentissage que de l’aide au séjour irrégulier de dizaines de ressortissants chinois, 
pour l’essentiel, que cependant, en raison de l’âge de la prévenue, de l’arrêt des écoles, 
et notamment des cours fictifs, cette peine peut être entièrement assortie d’un sursis, 
l’équilibre de la sanction nécessitant de privilégier une sanction économique en aug-
mentant les confiscations. 

 28. Les juges ajoutent, s’agissant de la peine d’amende, que Mme [P] a accumulé un 
patrimoine tout à fait conséquent, qu’outre l’escroquerie à la taxe d’apprentissage, 
dont le produit est égal à 429 000 euros, l’aide aux séjours irréguliers a généré au mini-
mum un gain de 500 000 euros, que l’[6] a transféré sans aucun motif économique aux 
sociétés et à l’[7] la somme de 709 000 euros provenant, à hauteur de 429 000 euros, 
de la fraude à la taxe d’apprentissage, et à hauteur de 280 000 euros, du délit d’aide au 
séjour irrégulier, ces fonds ne pouvant avoir d’autre origine, tout comme la somme de 
248 000 euros retrouvée dans le coffre de Mme [P] qui privilégiait un paiement en 
espèces, ce dont il résulte que le produit total des infractions imputables à Mme [P] 
est égal à 900 000 euros au minimum et qu’il y a lieu de confirmer la décision des 
premiers juges quant au prononcé d’une amende de 100 000 euros, compte tenu des 
gains réalisés.

 29. Ils retiennent, s’agissant des peines de confiscation, que la sanction patrimoniale 
apparaît la plus adaptée dès lors que l’enrichissement constitue la finalité des dé-
lits et que deux biens immobiliers et les sommes détenues sur les comptes bancaires 
des sociétés et des écoles ont fait l’objet d’ordonnances de saisie pénale au profit de 
l’AGRASC.

 30. Ils relèvent que si Mme [P] n’est effectivement actionnaire de la société [8] qu’à 
hauteur de 13 %, elle en a la libre disposition dès lors que les locaux de cette société 
sont loués aux trois écoles dont Mme  [P], gérante, détermine seule l’utilisation de 
l’actif social, sans aucun contrôle de la régularité des baux dont elle est à la fois le 
bailleur et le preneur, que Mme [P] gère la société [8] dans son seul intérêt, en lui 
permettant de percevoir 543 500 euros de loyers de l’[6] en l’absence de tout contrat 
de bail, et en admettant que l’[7] et le [2] ne règlent que partiellement les loyers dus, 
ce qui démontre que les paiements par les écoles correspondent au reversement des 
sommes captées par les fraudes, que Mme [P] utilise l’argent de la société [8] pour 
ses besoins personnels en versant, sans contrepartie, les fonds de celle-ci aux autres 
sociétés qui lui appartiennent exclusivement, que la société [8] lui a également versé 
la somme de 341 000 euros alors qu’elle ne détient que 13 % des parts et qu’il n’est ni 
soutenu ni démontré que ce versement en sa faveur correspondrait à une distribution 
de dividendes et que cette société apparaît donc comme l’outil de transfert des fonds 
collectés par la fraude reversés directement ou indirectement par les trois sociétés à la 
prévenue qui en a donc la libre disposition.
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 31. En se déterminant ainsi, la cour d’appel a justifié sa décision sans méconnaître les 
textes visés au moyen.

 32. Dès lors, le moyen ne peut qu’être écarté.

 Sur le neuvième moyen proposé pour Mme [P]

 Enoncé du moyen

 33. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a ordonné la confiscation des fonds 
inscrits au crédit des deux contrats d’assurance-vie dont Mme [P] est titulaire et des 
sommes inscrites au crédit des comptes détenus par les sociétés [5], [10], [4], l’[7] et 
l’[6], alors :

 « 1°/ que l’affaire est dévolue à la cour d’appel dans la limite fixée par l’acte d’appel et 
par la qualité de l’appelant ; qu’en ordonnant la confiscation des sommes inscrites sur 
les comptes bancaires des sociétés [5], [10], [4] et de l’[7], lorsque le tribunal correc-
tionnel avait ordonné la restitution de ces fonds à ces sociétés et que le ministère pu-
blic a interjeté appel incident contre Mme [P], la cour d’appel a violé les articles 500, 
502, 509 et 515 du code de procédure pénale ;

 2°/ que les juges qui prononcent la confiscation d’un bien en tant que produit direct 
ou indirect de l’infraction doivent établir l’origine frauduleuse de ce bien ; qu’en se 
bornant à énoncer, pour confirmer la confiscation des deux contrats d’assurance-vie 
pour des montants respectifs de 398 735 euros et de 116 047 euros, soit un montant 
total de 514 782 euros, que ces fonds sont « le produit direct de la fraude », sans mieux 
s’expliquer sur leur origine, alors que la prévenue soutenait qu’il ressortait du rapport 
d’expertise-comptable versé aux débats que « les apports financiers sur ces assurances 
ont principalement été réalisés en 2010 » et que ce rapport indique que les apports 
initiaux effectués en juin 2010 s’élèvent à 400 000 euros, ce dont il se déduisait qu’à 
hauteur de ce montant, les sommes inscrites sur ces assurances vie ne pouvaient prove-
nir ni du délit d’aide au séjour irrégulier poursuivi commis « courant 2012 et 2013 », 
ni intégralement du délit l’escroquerie poursuivie, évalué par les juges d’appel à la 
somme totale de 429 313 euros pour une période comprise « entre courant 2010 et le 
11 juin 2013 », la cour d’appel n’a pas justifié sa décision au regard des articles 1er du 
Protocole n° 1 à la Convention européenne des droits de l’homme, 131-21, 132-1 du 
code pénal, 485, 485-1, 512, 593 du code de procédure pénale ;

 3°/ que les juges qui prononcent la confiscation d’un bien en tant que produit direct 
ou indirect de l’infraction doivent établir l’origine frauduleuse de ce bien ; qu’en l’es-
pèce, pour infirmer la restitution des sommes saisies sur les comptes des sociétés [5], 
[10] et [4] et en ordonner la confiscation, la cour d’appel a énoncé que ces sommes 
étaient « également le produit de la fraude, puisque les sommes reçues sont supérieures 
aux sommes confisquées (38  774,39  euros confisqués pour la SCI [5] qui a reçu 
86 000 euros, 2 949,17 euros contre 45 000 euros pour la société [10] et 16 923,14 eu-
ros pour la SCI [4] qui a reçu 240 000 euros de la SCI [8] » ; qu’en l’état de ces mo-
tifs qui n’établissent pas que les sommes confisquées proviennent des délits dont la 
prévenue a été déclarée coupable, la cour d’appel n’a pas justifié sa décision au regard 
des articles 1er du Protocole n° 1 à la Convention européenne des droits de l’homme, 
131-21, 132-1 du code pénal, 485, 485-1, 512, 593 du code de procédure pénale ;

 4°/ qu’enfin, il incombe au juge qui décide de confisquer un bien, après s’être assuré 
de son caractère confiscable en application des conditions légales, de préciser la nature 
et l’origine de ce bien ainsi que le fondement de la mesure et, le cas échéant, de s’ex-
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pliquer sur la nécessité et la proportionnalité de l’atteinte portée au droit de propriété 
du prévenu ; qu’en se bornant à affirmer, pour confirmer la confiscation de la somme 
de 8 593,27 euros inscrite au crédit d’un compte bancaire dont l’[7] est titulaire, que 
cette somme est « le support du délit d’aide au séjour irrégulier », sans mieux s’expli-
quer sur le fondement de cette mesure de confiscation et sur l’origine de ces fonds, la 
cour d’appel n’a pas justifié sa décision au regard des articles 1er du Protocole n° 1 à 
la Convention européenne des droits de l’homme, 131-21, 132-1 du code pénal, 485, 
485-1, 512, 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour 

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 34. Il résulte des pièces de procédure, et plus précisément de l’acte d’appel du minis-
tère public, que celui-ci a interjeté appel des dispositions pénales du jugement ayant 
condamné Mme  [P] à trois ans d’emprisonnement dont dix-huit mois avec sursis, 
100 000 euros d’amende et ayant ordonné, à titre de peine complémentaire, la confis-
cation de l’objet de l’infraction et celle du produit de l’infraction, l’acte précisant que 
l’appel est dirigé contre Mme [P].

 35. La cour d’appel a infirmé le jugement en ce qu’il a ordonné la restitution des 
sommes saisies sur les comptes des trois sociétés, qui sont également le produit de la 
fraude.

 36. En prononçant ainsi, et dès lors que l’acte d’appel du ministère public inclut né-
cessairement l’appel des peines prononcées à l’encontre de Mme [P], y compris dans 
les limitations qui y ont été apportées par les restitutions ordonnées par le jugement, 
la cour d’appel a justifié sa décision.

 37. D’où il suit que le grief doit être écarté.

 Mais sur le moyen, pris en sa deuxième branche

 Vu l’article 593 du code de procédure pénale :

 38. Tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision et 
répondre aux chefs péremptoires des conclusions des parties.

L’insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence.

 39. Pour ordonner la confiscation des deux contrats d’assurance-vie dont la prévenue 
est titulaire pour des montants respectifs de 398 735 euros et de 116 047 euros, l’arrêt 
énonce que le produit des délits a été estimé à 900 000 euros et qu’il a été mouvemen-
té sur les comptes des sociétés et sur ceux de l’[6] et de l’[7] et au final sur les comptes 
de la prévenue, ces sommes étant directement confiscables sur ce fondement.

 40. En statuant ainsi, sans répondre aux conclusions de la demanderesse qui faisait 
valoir que les sommes figurant sur ces contrats avaient été versées en 2010, soit anté-
rieurement à la date des faits, la cour d’appel n’a pas justifié sa décision.

 41. La cassation est, par conséquent, encourue de ce chef.
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 Et sur les premier et second moyens proposés pour 
les sociétés [5], [10] et [4], l’[6] et l’[7]

 Enoncé des moyens

 42. Le premier moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a prononcé la confiscation 
du solde de la somme de 108 163,36 euros sur le compte bancaire et le livret A de 
l’[6] ouverts à la [1], de la somme de 38 774,39 euros saisie sur le compte bancaire de 
la société [5] ouvert à la [13], de la somme de 12 949,12 euros saisie sur le compte 
bancaire de la société [10] ouvert à la [13], de la somme de 16 923,14 euros saisie sur 
le compte bancaire de la société [4] ouvert à la [13] et de la somme de 8 593,27 euros 
saisie sur le compte bancaire de l’[7] ouvert au [3], alors : 

 « 1°/ que les personnes dont les biens sont menacés de confiscation doivent se voir 
conférer le statut de partie au procès dans le cadre duquel la confiscation peut être 
ordonnée ; qu’en prononçant la confiscation de sommes d’argent appartenant à l’[6], 
aux sociétés [5], [10], [4] et à l’[7] en tant que produit des infractions dont elle déclarait 
Mme [P] coupable, lorsque ces sociétés, qui n’ont pas été citées à comparaître et ne 
sont pas intervenues volontairement à l’instance, n’ont pas été mises en mesure de faire 
valoir leurs observations et de contester effectivement cette peine affectant leur droit 
de propriété, la cour d’appel a violé les articles 6, § 1, de la Convention européenne 
des droits de l’homme et 1er du premier Protocole additionnel à cette Convention, 
ensemble l’article préliminaire du code de procédure pénale ;

 2°/ qu’il résulte des articles 4 et 5 de la décision-cadre 2005/212 du 24 février 2005, 
et 8 de la directive 2014/42/UE du 3 avril 2014, lus à la lumière des considérants 33 
et 38 de cette directive et des articles 17 et 47 de la Charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne, que le tiers propriétaire du bien dont la confiscation est en-
visagée doit se voir offrir la possibilité de présenter ses observations sur la mesure de 
confiscation affectant son droit de propriété et disposer d’une voie de recours effec-
tive à l’encontre de celle-ci ; que, dès lors, en prononçant la confiscation de sommes 
d’argent appartenant à l’[6], aux sociétés [5], [10], [4] et à l’[7] en tant que produit des 
infractions dont elle déclarait Mme [P] coupable, lorsque ces sociétés, qui n’ont pas 
été citées à comparaître et ne sont pas intervenues volontairement à l’instance, n’ont 
pas été mises en mesure de faire valoir leurs observations et de contester effectivement 
cette peine affectant leur droit de propriété, la cour d’appel a violé les textes susvisés, 
ensemble le principe de primauté du droit de l’Union européenne ;

 3°/ qu’enfin, conformément à l’article  267 du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne tel qu’interprété par la Cour de justice de l’Union européenne, 
en cas de doute sur l’interprétation des articles 4 et 5 de la décision-cadre 2005/212 
du 24 février 2005, et 8 de la directive 2014/42/UE du 3 avril 2014, il appartiendra à 
la Cour de cassation de saisir la Cour de justice de l’Union européenne d’une question 
préjudicielle qui pourrait être ainsi rédigée : « les articles 4 et 5 de la décision-cadre 
2005/212 du 24 février 2005, et 8 de la directive 2014/42/UE du 3 avril 2014, lus à la 
lumière des considérants 33 et 38 de cette directive et des articles 17 et 47 de la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne, doivent-ils être interprétés en ce 
sens qu’ils s’opposent à une réglementation nationale qui autorise les juridictions ré-
pressives internes à prononcer une peine de confiscation portant sur un bien dont le 
condamné a la libre disposition, sans avoir préalablement recueilli les observations du 
tiers propriétaire de ce bien ? ». »
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 43. Le second moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a prononcé la confiscation 
du solde de la somme de 108 163,36 euros sur le compte bancaire et le livret A de 
l’[6] ouverts à la [1], de la somme de 38 774,39 euros saisie sur le compte bancaire de 
la société [5] ouvert à la [13], de la somme de 12 949,12 euros saisie sur le compte 
bancaire de la société [10] ouvert à la [13], de la somme de 16 923,14 euros saisie sur 
le compte bancaire de la société [4] ouvert à la [13] et de la somme de 8 593,27 euros 
saisie sur le compte bancaire de l’[7] ouvert au [3], alors « que les droits du propriétaire 
de bonne foi doivent être réservés, même lorsque le bien constitue le produit direct 
ou indirect de l’infraction ; qu’en prononçant la confiscation de sommes inscrites au 
crédit des comptes bancaires détenus par l’[6], les sociétés [5], [10], [4] et l’IBSCP en 
tant que produit des infractions dont elle déclarait Mme [P] coupable, sans constater 
la mauvaise foi de ces sociétés, la cour d’appel n’a pas justifié sa décision au regard de 
l’article 131-21, alinéa 3, du code pénal et de l’article 6, § 2, de la directive 2014/42/
UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014. »

 Réponse de la Cour

 44. Les moyens sont réunis.

 Vu les articles 6, § 1, et 13 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales, 1er du premier Protocole additionnel à ladite Convention 
et 131-21 du code pénal dans sa rédaction issue de la loi n° 2021-1729 du 22 dé-
cembre 2021, applicable à compter du 31 décembre 2021 :

 45. Il résulte des deux premiers de ces textes que toute personne dont le titre est 
connu ou qui a revendiqué cette qualité pendant la procédure a droit à ce que sa cause 
soit entendue par une juridiction ordonnant la confiscation d’un bien dont elle est 
propriétaire ou dont elle revendique la propriété. 

 46. Il résulte du quatrième de ces textes que lorsque la peine de confiscation porte 
sur des biens sur lesquels toute personne autre que le condamné dispose d’un droit de 
propriété, elle ne peut être prononcée si cette personne dont le titre est connu ou qui a 
réclamé cette qualité au cours de la procédure n’a pas été mise en mesure de présenter 
ses observations sur la mesure de confiscation envisagée par la juridiction de jugement 
aux fins, notamment, de faire valoir le droit qu’elle revendique et sa bonne foi. 

 47. Pour tenir compte des décisions rendues tant par la Cour européenne des droits de 
l’homme que par la Cour de justice de l’Union européenne rappelées aux paragraphes 
14 et 15 du présent arrêt, outre le droit à exercer un recours contre la décision de 
confiscation consacré au paragraphe 16 de ce même arrêt, la personne propriétaire du 
bien dont la confiscation est envisagée, dont le titre est connu ou qui a réclamé cette 
qualité au cours de la procédure et qui est convoquée conformément aux dispositions 
de l’article 131-21 susvisées, bénéficie des droits suivants.

 48. D’une part, si l’article D. 45-2-1 du code de procédure pénale, qui complète l’ar-
ticle 131-21 du code pénal, prévoit que la personne concernée a le droit de présenter 
elle-même ou par un avocat ses observations à l’audience, il résulte de la jurisprudence 
de la Cour européenne des droits de l’homme et de la Cour de justice de l’Union 
européenne qu’elle a le droit également de bénéficier de l’assistance d’un avocat tout 
au long de la procédure, en première instance comme en appel ou en cassation.

 49. D’autre part, la juridiction correctionnelle qui statue sur la mesure de confis-
cation est tenue de s’assurer que lui ont été communiqués en temps utile outre les 
procès-verbaux de saisie, en cas de saisie spéciale, les réquisitions aux fins de saisie, 
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l’ordonnance et les pièces précisément identifiées de la procédure sur lesquelles elle se 
fonde dans ses motifs décisoires.

 50. Pour ordonner la confiscation des comptes bancaires des sociétés [5], [4] et [10] 
et de l’[6] et de l’[7], l’arrêt attaqué prononce par les motifs repris aux paragraphes 29 
et 30 du présent arrêt.

 51. Toutefois, la peine de confiscation ordonnée à l’encontre des biens dont sont 
propriétaires les sociétés [5], [4] et [10] et l’[6] et l’[7] a été prononcée sans que les 
demandeurs, ainsi que l’exige le dernier alinéa de l’article 131-21 du code pénal, issu 
de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, applicable au 31 décembre 2021, aient 
été mis en mesure de présenter leurs observations sur la mesure de confiscation envi-
sagée par la juridiction de jugement aux fins, notamment, de faire valoir le droit qu’ils 
revendiquent et leur bonne foi.

 52. Si la cour d’appel n’encourt aucune censure pour avoir statué comme elle l’a fait 
au jour de sa décision, aucune disposition ne lui imposant d’entendre les observations 
des propriétaires des biens dont elle a ordonné la confiscation, l’arrêt attaqué doit ce-
pendant être annulé afin qu’il soit prononcé sur la peine de confiscation portant sur 
des biens dont sont propriétaires les sociétés [5], [4] et [10], l’[6] et l’[7] au regard des 
nouvelles dispositions de l’article 131-21 du code pénal, dans les conditions énoncées 
aux paragraphes 47 à 49 ci-dessus.

 53. L’annulation est par conséquent encourue.

 Portée et conséquences de la cassation

 54. La cassation à intervenir ne concerne que les dispositions relatives aux peines 
prononcées à l’encontre de Mme [P], les dispositions sur la culpabilité sont définitives.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu d’examiner 
le dixième moyen de cassation proposé pour Mme [P], la Cour :

 DÉCLARE RECEVABLES les pourvois des sociétés [5], [10] et [4], de [6] et de [7] ;

 CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Paris, en date du 30 juin 
2021, mais en ses seules dispositions relatives aux peines prononcées à l’encontre de 
Mme [P], toutes autres dispositions étant expressément maintenues ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Paris, autrement compo-
sée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Paris et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt partiellement 
annulé.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme de la Lance (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rap-
porteur : Mme Planchon - Avocat général : M. Chauvelot - Avocat(s) : SCP Spinosi -

Textes visés : 
Articles 6, § 1, et 13 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales et 1er du premier Protocole additionnel ; article 131-21 du code pénal ; article D. 45-2-1 
du code de procédure pénale.
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Rapprochement(s) : 
CEDH, arrêt du 10 avril 2012, Silickiene c. Lituanie, n° 20496/02 ; CEDH, arrêt du 16 avril 
2019, Bokova c. Russie, n° 27879/13 ; CJUE, arrêt du 14 janvier 2021, OM, C-393/19.

CRIMES ET DELITS FLAGRANTS

Crim., 13 septembre 2022, n° 22-80.515, (B), FS

– Rejet –

 ■ Perquisition – Officier de police judiciaire – Réquisition – Deux 
témoins ne relevant pas de son autorité administrative – Exclusion – 
Agents de police judiciaire adjoint.

Selon l’article 57 du code de procédure pénale, pris en son deuxième alinéa, lorsque la mesure de saisie ne peut 
avoir lieu en présence de l’occupant des lieux ou de l’un de ses représentants, l’officier de police judiciaire doit 
procéder à cette mesure en présence de deux témoins requis à cette effet par lui, en dehors des personnes relevant 
de son autorité administrative. 

Une telle obligation a pour finalité de garantir le caractère contradictoire du déroulement des opérations de saisie 
ainsi que d’authentifier la présence effective sur les lieux des objets découverts et saisis, de sorte que toute partie 
qui y a intérêt a qualité pour invoquer la nullité tirée de la méconnaissance de ces dispositions. 

Des agents de police municipale agissant dans l’exercice de leurs fonctions relèvent de l’autorité administrative 
de l’officier de police judiciaire, dès lors qu’aux termes de l’article 21 du code de procédure pénale, ils sont agents 
de police judiciaire adjoints et ont, en cette qualité, pour mission de seconder les officiers de police judiciaire. 

Si c’est à tort qu’une chambre de l’instruction juge que l’officier de police judiciaire procédant à une saisie a pu 
requérir en qualité de témoins deux agents de police municipale agissant dans l’exercice de leurs fonctions, l’arrêt 
n’encourt pas pour autant la censure, dès lors que le requérant n’a ni justifié ni même allégué devant les juges 
l’existence d’un grief.

M. [K] [C] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Grenoble, en date du 14 décembre 2021, qui, dans l’information suivie 
contre lui, notamment, des chefs d’association de malfaiteurs et blanchiment, a pro-
noncé sur sa demande d’annulation de pièces de la procédure.

 Par ordonnance en date du 21 mars 2022, le président de la chambre criminelle a 
prescrit l’examen immédiat du pourvoi.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.
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 2. Le 24 décembre 2020 à 8 heures 45, trois agents de la police municipale de [Loca-
lité 1] se sont enquis de la présence de deux personnes, dont M. [K] [C], après avoir 
remarqué le stationnement inhabituel de deux véhicules, dont l’un de marque Re-
nault, modèle Clio. 

 3. Le conducteur de ce véhicule s’est enfui en courant, après qu’un des agents eut 
signalé la présence de liasses de billets sur la banquette arrière. 

 4. Les gendarmes, avisés par les agents de police municipale, sont arrivés sur les lieux 
à 9 heures 20, ont placé en garde à vue M. [C] pour non-justification de ressources, 
avec effet rétroactif à 9 heures, et lui ont notifié ses droits à 10 heures, heure à laquelle 
ils ont avisé le procureur de la République de cette mesure. 

 5. Les gendarmes ont requis deux des trois agents de police municipale pour procé-
der à la visite du véhicule Renault Clio et à la saisie des nombreuses liasses de billets, 
pour une somme totale de 83 000 euros, découvertes à l’extérieur et à l’intérieur de 
ce véhicule. 

 6. Après ouverture d’une information judiciaire, M.  [C] a été mis en examen, le 
26 décembre 2020, notamment des chefs susvisés.

 7. Le 22 juin 2021, son avocat a déposé au greffe de la chambre de l’instruction une 
requête en annulation.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen 

 Enoncé du moyen

 8. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la requête en nullité formée 
par M.  [C] et a, en conséquence, renvoyé le dossier au magistrat instructeur pour 
poursuite de l’information, alors :

 « 1°/ qu’en leur qualité d’agents de police judiciaire adjoints, tenus de seconder les 
officiers de police judiciaire dans l’exercice de leurs fonctions, et relevant ainsi de leur 
autorité administrative, les agents de police municipale ne peuvent être requis pour 
assister, en tant que témoins, à une perquisition ; qu’en retenant, pour écarter le moyen 
tendant à l’annulation de la perquisition du véhicule Renault Clio, que les deux agents 
de police municipale avaient pu régulièrement assister à cette perquisition, en quali-
té de témoins requis par l’officier de police judiciaire, cependant qu’en leur qualité 
d’agents de police judiciaire adjoints, ceux-ci ne pouvaient valablement être requis 
pour assister, en tant que témoins, à la perquisition litigieuse, la chambre de l’instruc-
tion a violé les articles préliminaire, 21, 21-2 et 57 du code de procédure pénale, et 6 
de la Convention européenne des droits de l’homme ;

 2°/ que porte atteinte au caractère équitable de la procédure le fait que les deux té-
moins requis pour assister à une perquisition aient été à l’origine de la mesure ; qu’en 
retenant, pour écarter le moyen tendant à l’annulation de la perquisition du véhicule 
Renault Clio, que le fait que les deux agents de police municipale aient « procédé à 
une interpellation et à une tentative d’interpellation comme tous citoyens en cas d’in-
fractions flagrantes, [aient] été entendus comme témoins et [ne soient] pas intervenus 
comme agents de police adjoints sous l’autorité de l’officier de police judiciaire » ne 
portait pas atteinte au caractère équitable de la procédure, cependant que ces deux 
agents étaient ainsi à l’origine de l’arrestation de M. [C] et de la perquisition en cause, 
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de sorte qu’ils ne pouvaient être requis pour assister, en tant que témoins, à ladite per-
quisition, la chambre de l’instruction a violé les articles préliminaire et 57 du code de 
procédure pénale, et 6 de la Convention européenne des droits de l’homme. »

 Réponse de la Cour

 9. Selon l’article 57 du code de procédure pénale, pris en son deuxième alinéa, lorsque 
la mesure de saisie ne peut avoir lieu en présence de l’occupant des lieux ou de l’un 
de ses représentants, l’officier de police judiciaire doit procéder à cette mesure en pré-
sence de deux témoins requis à cet effet par lui, en dehors des personnes relevant de 
son autorité administrative.

 10. Une telle obligation a pour finalité de garantir le caractère contradictoire du dé-
roulement des opérations de saisie ainsi que d’authentifier la présence effective sur les 
lieux des objets découverts et saisis. 

 11. D’une part, il en résulte que toute partie qui y a intérêt a qualité pour invoquer la 
nullité tirée de la méconnaissance de ces dispositions.

 12. D’autre part, ces dispositions excluent qu’un officier de police judiciaire requière 
des agents de police municipale agissant dans l’exercice de leurs fonctions, dès lors 
qu’il résulte de l’article 21 du code de procédure pénale que de tels agents sont agents 
de police judiciaire adjoints et ont pour mission de seconder les officiers de police 
judiciaire.

 13. C’est à tort que les juges, pour écarter le moyen de nullité notamment des saisies 
opérées à l’extérieur et à l’intérieur du véhicule Renault Clio, ont jugé que l’officier 
de police judiciaire pouvait requérir MM.  [F] et [G], agents de police municipale 
agissant dans l’exercice de leurs fonctions, pour assister à ces mesures.

 14. Cependant, l’arrêt n’encourt pas la censure, dès lors que le requérant n’a ni justifié 
ni même allégué l’existence d’un grief devant la chambre de l’instruction.

 15. Ainsi, le moyen doit être écarté.

 Sur le second moyen 

 Enoncé du moyen

 16. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la requête en nullité formée 
par M.  [C] et a, en conséquence, renvoyé le dossier au magistrat instructeur pour 
poursuite de l’information, alors :

 « 1°/ qu’il résulte des articles 63 et 63-1 du code de procédure pénale que, dès le dé-
but de la mesure, l’officier de police judiciaire informe le procureur de la République 
du placement de la personne en garde à vue et informe cette dernière de ses droits, 
tout retard dans cette information et cette notification portant nécessairement atteinte 
aux droits de l’intéressé ; qu’en retenant, pour écarter le moyen tendant à l’annulation 
de la garde à vue de M. [C], que ne présentait pas un caractère tardif le délai de 40 
minutes écoulé entre, d’une part, l’arrivée à 9 heures 20 de l’officier de police judi-
ciaire sur les lieux et, d’autre part, la notification de ses droits à M. [C] et l’information 
donnée au procureur de la République, à 10 heures, la chambre de l’instruction a violé 
les articles 63 et 63-1 du code de procédure pénale ;

 2°/ que seules des circonstances insurmontables peuvent justifier un retard dans l’in-
formation du procureur de la République et la notification, à la personne gardée à 
vue, de ses droits ; qu’en se bornant à retenir, pour écarter le moyen tendant à l’an-
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nulation de la garde à vue de M. [C], que « la notification des droits intervenue 40 
minutes après l’arrivée de l’officier de police judiciaire ne présent[ait] pas un caractère 
tardif compte tenu des circonstances de l’interpellation de la zone dans laquelle elle 
a[vait] eu lieu, de la fuite de l’un des deux individus, des constatations effectuées sur 
place et des délais de transport », cependant que de tels motifs, généraux et abstraits, 
s’ils pouvaient éventuellement justifier l’arrivée de l’officier de police judiciaire vingt 
minutes après l’interpellation de M. [C], à 9 heures, ne caractérisaient aucune circons-
tance insurmontable susceptible de justifier le retard de 40 minutes pris par celui-ci 
dans la notification des droits et l’information du procureur de la République, à 10 
heures, la chambre de l’instruction n’a pas légalement justifié sa décision, au regard des 
articles 63 et 63-1 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 17. Pour écarter le moyen de nullité pris de la tardiveté de la notification des droits 
et de l’avis au procureur de la République, l’arrêt attaqué énonce qu’une notification 
verbale des droits a été faite par l’officier de police judiciaire à la personne placée en 
garde à vue après son arrivée sur les lieux à 9 heures 20. 

 18. Les juges ajoutent que l’avis au procureur et la notification écrite des droits, in-
tervenus quarante minutes après cette arrivée de l’officier de police judiciaire, ne pré-
sentent pas un caractère tardif compte tenu des circonstances de l’interpellation, de la 
zone dans laquelle elle a eu lieu, de la fuite d’un des deux individus, des constatations 
effectuées sur place et des délais de transport.

 19. En statuant ainsi, la chambre de l’instruction a justifié sa décision sans méconnaître 
les dispositions conventionnelles et légales invoquées.

 20. Dès lors, le moyen doit être écarté.

 21. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal (conseiller le plus ancien faisant fonction de président) - Rap-
porteur : M. Violeau - Avocat général : M. Aldebert - Avocat(s) : SARL Boré, Salve 
de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 

Articles 21 et 57 du code de procédure pénale.
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DETENTION PROVISOIRE

Crim., 13 septembre 2022, n° 22-83.885, (B), FRH

– Cassation –

 ■ Atteinte à la dignité – Recours préventif – Ordonnance du président 
de la chambre de l’instruction – Comparution de la personne 
détenue – Irrecevabilité.

 N’encourt pas la censure l’ordonnance par laquelle le président de la chambre de l’instruction, saisi sur le fon-
dement de l’article 803-8 du code de procédure pénale, déclare irrecevable la demande de comparution présentée 
par la personne détenue, dès lors que l’objet de ce texte n’étant pas l’examen du bien-fondé de cette détention, 
mais celui des conditions dans lesquelles celle-ci se déroule, cette comparution n’est pas de droit.

M. [I] [T] a formé un pourvoi contre l’ordonnance du président de la chambre de 
l’instruction de la cour d’appel de Paris, en date du 13 juin 2022, qui, dans l’informa-
tion suivie contre lui des chefs d’importation de stupéfiants, infractions à la législation 
sur les stupéfiants et association de malfaiteurs, a confirmé l’ordonnance du juge des 
libertés et de la détention rejetant sa requête sur ses conditions de détention.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’ordonnance attaquée et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Mis en examen des chefs susvisés, M. [I] [T] a été placé sous mandat de dépôt 
correctionnel par ordonnance du juge des libertés et de la détention en date du 12 oc-
tobre 2021.

 3. Le 16 mai 2022, M. [T] a saisi le juge des libertés et de la détention d’une requête 
dénonçant les conditions de sa détention, au visa de l’article 803-8 du code de pro-
cédure pénale. 

 4. Le magistrat saisi, après avoir sollicité, et obtenu le 24 mai 2022, les avis de l’admi-
nistration pénitentiaire et du ministère public, a ordonné, d’office, l’audition de l’inté-
ressé, qui a été entendu le 25 mai 2022, en présence de son avocat, du procureur de la 
République et de représentants de la maison d’arrêt.

 5. Par ordonnance du 26 mai suivant, la requête a été rejetée.

 6. M. [T] a relevé appel de cette décision et a demandé à comparaître devant le pré-
sident de la chambre de l’instruction.
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 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 7. Le moyen critique l’ordonnance attaquée en ce qu’elle a déclaré irrecevable la de-
mande de comparution personnelle présentée par M. [T], alors :

 « 1°/ qu’en matière de détention provisoire, la comparution personnelle, si elle est de-
mandée, est de droit ; que ce principe vaut en particulier lorsqu’une personne détenue 
sollicite, sur le fondement de l’article 803-8 du code de procédure pénale, son transfè-
rement ou sa remise en liberté à raison des conditions indignes de sa détention ; qu’au 
cas d’espèce, M. [T], appelant de l’ordonnance du juge des libertés et de la détention 
ayant rejeté la demande de transfèrement ou de remise en liberté qu’il avait formée sur 
le fondement de ce texte en arguant de l’indignité de ses conditions de détention, avait 
sollicité expressément, dans sa déclaration d’appel, sa comparution personnelle devant 
le président de la chambre de l’instruction ; qu’en affirmant, pour rejeter cette requête, 
que les articles 803-8 et R. 249-36 à R. 249-39 du code de procédure pénale ne pré-
voyaient pas une possibilité de comparution personnelle du requérant, le président de 
la chambre de l’instruction a excédé ses pouvoirs en violation de ces textes, ensemble 
des article 5 et 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales ;

 2°/ que si l’article 803-8 du code de procédure pénale devait être lu comme excluant 
la comparution personnelle de la personne détenue devant le président de la chambre 
de l’instruction appelé à statuer sur l’appel interjeté contre l’ordonnance du juge des 
libertés et de la détention rejetant la demande de transfèrement ou de remise en liber-
té fondée sur l’indignité des conditions de détention, ce texte devrait, sur la question 
prioritaire de constitutionnalité posée par mémoire distinct, être abrogé en ce qu’il 
serait contraire au principe constitutionnel d’accès au juge garanti par l’article 16 de 
la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. »

 Réponse de la Cour

 Sur le moyen, pris en sa première branche 

 8. Pour dire irrecevable la demande de comparution de M. [T], l’ordonnance atta-
quée énonce qu’aucun texte législatif ou réglementaire ne prévoit la possibilité d’une 
comparution personnelle du détenu devant le président de la chambre de l’instruction 
statuant comme juridiction d’appel.

 9. En prononçant ainsi, le président de la chambre de l’instruction a justifié sa décision 
pour les motifs qui suivent. 

 10. En premier lieu, la personne détenue qui saisit le juge sur le fondement de l’ar-
ticle 803-8 du code de procédure pénale ne peut se prévaloir des règles applicables 
en matière de contentieux de la détention provisoire, l’objet de ce texte n’étant pas 
l’examen du bien-fondé de cette détention, mais celui des conditions dans lesquelles 
celle-ci se déroule.

 11. En second lieu, la procédure applicable aux requêtes en conditions indignes de 
détention garantit suffisamment le droit d’accès au juge. 
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 12. En effet, il se déduit de la lecture combinée des articles 803-8, R. 249-24 et R. 
249-35 de ce même code, d’une part, que la personne détenue peut, au moment du 
dépôt de sa requête, demander à comparaître devant le juge des libertés et de la dé-
tention, d’autre part, que, saisi d’une telle demande, ce magistrat doit procéder à cette 
audition s’il entend rendre une décision d’irrecevabilité, et, enfin, que si la requête est 
déclarée recevable, l’audition doit être réalisée avant la décision sur le bien-fondé de 
celle-ci.

 13. Enfin, devant le président de la chambre de l’instruction, la personne détenue peut 
présenter toutes observations utiles, personnellement ou par l’intermédiaire de son 
avocat, auxquelles ce magistrat est tenu de répondre.

 14. Ainsi, le grief, inopérant en ce qu’il vise l’article 5 de la Convention européenne 
des droits de l’homme, dès lors que l’examen des requêtes en conditions indignes de 
détention relève des articles 3 et 13 de cette Convention, doit être écarté.

 Sur le moyen, pris en sa seconde branche

 15. Par arrêt distinct de ce jour, la Cour de cassation a dit n’y avoir lieu de transmettre 
la question prioritaire de constitutionnalité au Conseil constitutionnel  ; le grief est 
ainsi devenu sans objet.

 Mais sur le moyen relevé d’office et mis dans le débat

 Vu l’article 803-8, I, alinéas 2 et 4, du code de procédure pénale :

 16. Selon ce texte, le juge des libertés et de la détention déclare recevable la re-
quête portant sur l’examen des conditions de détention si les allégations de conditions 
contraires à la dignité de la personne humaine y figurant sont circonstanciées, per-
sonnelles et actuelles, de sorte qu’elles constituent un commencement de preuve de 
ce que ces conditions de détention ne respectent pas la dignité de la personne. Cette 
disposition vise à permettre le recours effectif et préventif exigé par la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales tout en le réservant 
aux situations dont la description par le requérant convainc le juge de faire usage de 
ses pouvoirs de vérification.

 17. Il en résulte que le juge des libertés et de la détention ne peut statuer sur le 
bien-fondé de la requête sans avoir au préalable statué sur sa recevabilité.

 18. En l’espèce, en prononçant sur le bien-fondé de la requête, alors que le premier 
juge n’avait pas au préalable statué sur la recevabilité de celle-ci par une ordonnance 
rendue conformément à l’article R. 249-21 du code de procédure pénale, mais s’était, 
au contraire, prononcé notamment en considération d’informations transmises par 
l’administration pénitentiaire, qu’il n’avait pas à prendre en compte à ce stade, le pré-
sident de la chambre de l’instruction a méconnu le texte susvisé et le principe ci-des-
sus énoncé.

 19. La cassation est dès lors encourue.

 Portée et conséquences de la cassation 

 19. Il appartient au président de la chambre de l’instruction de statuer sur la receva-
bilité de la requête.
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 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu d’examiner 
le second moyen de cassation proposé, la Cour : 

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’ordonnance susvisée du président 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris, en date du 13 juin 2022, et 
pour qu’il soit à nouveau jugé, conformément à la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la juridiction du président de la chambre 
de l’instruction de la cour d’appel de Paris, autrement composée, à ce désignée par 
délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris et sa mention en marge ou 
à la suite de l’ordonnance annulée.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Seys - Avocat général : M. Lemoine - Avo-
cat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 
Article 803-8 du code de procédure pénale.

Crim., 13 septembre 2022, n° 22-84.037, (B), FS

– Cassation sans renvoi –

 ■ Ordonnances – Ordonnance du juge des libertés et de la 
détention – Ordonnance de prolongation de la détention 
provisoire – Durée de la détention – Crime commis en bande 
organisée – Définition – Faits recevant une qualification criminelle 
indépendamment de la circonstance de bande organisée.

 L’article 145-2 n’est applicable qu’en matière criminelle. Ainsi, d’une part, les catégories d’infractions de trafic 
de stupéfiants, terrorisme, proxénétisme et extorsion de fonds, énumérées par ce texte, ne concernent que celles 
d’entre elles qui constituent des crimes, les délits relevant de l’article 145-1 du même code, d’autre part, alors que 
ledit article, applicable en matière correctionnelle, fait mention d’une « infraction » commise en bande organisée, 
l’article 145-2, alinéa 2, précité, vise précisément un « crime » commis en bande organisée, qu’il distingue de 
« l’infraction » criminelle comportant un élément d’extranéité. Il s’en déduit que l’expression « crime commis 
en bande organisée », dont l’interprétation doit être littérale s’agissant d’une disposition allongeant la durée de 
la détention provisoire, suppose que les faits poursuivis puissent recevoir une qualification criminelle, indépen-
damment de la circonstance de bande organisée.

M. [C] [T] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Rennes, en date du 17 juin 2022, qui, dans l’information suivie contre lui 
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des chefs de recel et vol aggravés, en récidive, tentative de vol, escroquerie et blanchi-
ment, aggravés, blanchiment, associations de malfaiteurs, dégradation, destruction du 
bien d’autrui par un moyen dangereux pour les personnes, a prolongé sa détention 
provisoire après infirmation de l’ordonnance du juge des libertés et de la détention.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le 3 juillet 2020, M. [C] [T] a été mis en examen des chefs susvisés et placé en 
détention provisoire.

 3. Par ordonnance du 31 mai 2022, le juge des libertés et de la détention a, sur le fon-
dement de l’article 145-2 du code de procédure pénale, dit n’y avoir lieu à prolonger 
la détention provisoire de l’intéressé au-delà des deux ans prévus par ce texte.

 4. Le procureur de la République a relevé appel de cette décision.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a infirmé une ordonnance du juge 
des libertés et de la détention disant n’y avoir lieu à prolongation de la détention pro-
visoire de M. [T] détenu depuis le 3 juillet 2020, et a ordonné la prolongation de sa 
détention pour une durée de six mois à compter de 2 juillet 2022 à 24 heures, alors 
« que le vol est un délit qui peut être aggravé par la circonstance de bande organisée ; 
le texte de l’article 145-2 du code de procédure pénale, s’il autorise que la durée de la 
détention provisoire puisse être allongée à quatre ans soit pour certains délits limitati-
vement énumérés dont le vol ne fait pas partie, soit pour les crimes aggravés par la cir-
constance de bande organisée, au regard de ce texte le vol reste un délit qui peut être 
aggravé par la circonstance de bande organisée mais qui ne devient pas pour autant un 
crime ; M. [T] n’encourant qu’une peine maximale de 15 ans de réclusion criminelle 
et non de 20 ans comme l’exige l’article 145-2, § 2, du code de procédure pénale pour 
l’allongement des délais de détention qu’il édicte, la chambre de l’instruction ne pou-
vait considérer que M. [T] rentrait dans l’hypothèse d’un possible allongement de la 
détention à quatre ans au motif erroné que le vol en bande organisée serait constitutif 
d’un « crime en bande organisée » au sens de ce texte.

La chambre de l’instruction a ainsi violé l’article 145-2, § 2, du code de procédure 
pénale. M. [T] détenu depuis plus de 2 ans doit être mis en liberté et la cassation in-
terviendra sans renvoi. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 145-2, alinéa 2, du code de procédure pénale : 

 6. Aux termes de ce texte, la personne mise en examen ne peut être maintenue en dé-
tention provisoire au-delà de deux ans lorsque la peine encourue est inférieure à vingt 
ans de réclusion ou de détention criminelles et au-delà de trois ans dans les autres cas.
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Les délais sont portés respectivement à trois et quatre ans lorsque l’un des faits consti-
tutifs de l’infraction a été commis hors du territoire national.

Le délai est également de quatre ans lorsque la personne est poursuivie pour plusieurs 
crimes mentionnés aux livres II et IV du code pénal, ou trafic de stupéfiants, terro-
risme, proxénétisme, extorsion de fonds ou pour un crime commis en bande organisée. 

 7. Cet article n’est applicable qu’en matière criminelle.

 8. Ainsi, d’une part, les catégories d’infractions de trafic de stupéfiants, terrorisme, 
proxénétisme et extorsion de fonds, énumérées par ce texte, ne concernent que celles 
d’entre elles qui constituent des crimes, les délits relevant de l’article 145-1 du même 
code.

 9. D’autre part, alors que ledit article, applicable en matière correctionnelle, fait men-
tion d’une « infraction » commise en bande organisée, l’article 145-2, alinéa 2, précité, 
vise précisément un « crime » commis en bande organisée, qu’il distingue de « l’infrac-
tion » criminelle comportant un élément d’extranéité. 

 10. Il s’en déduit que l’expression « crime commis en bande organisée », dont l’inter-
prétation doit être littérale, s’agissant d’une disposition allongeant la durée de la dé-
tention provisoire, suppose que les faits poursuivis puissent recevoir une qualification 
criminelle, indépendamment de la circonstance de bande organisée. 

 11. En l’espèce, pour infirmer l’ordonnance du juge des libertés et de la détention et 
ordonner la prolongation de la détention provisoire de M. [T], l’arrêt attaqué énonce 
qu’au-delà de la matière criminelle visée à son premier alinéa, l’article 145-2 du code 
de procédure pénale prévoit pour certains délits un délai de détention maximal allon-
gé à quatre années ainsi que pour les crimes commis en bande organisée. 

 12. Les juges en déduisent que, pour un crime commis en bande organisée, ce texte ne 
distingue pas entre la nature, délictuelle ou criminelle, de l’infraction initiale, aggravée 
par la circonstance de bande organisée, de sorte que le délai maximal de la détention 
provisoire de quatre ans trouve bien à s’appliquer pour le crime de vol en bande or-
ganisée. 

 13. En se déterminant ainsi, la chambre de l’instruction a méconnu les textes susvisés 
et les principes ci-dessus rappelés. 

 14. La cassation est par conséquent encourue.

 Portée et conséquences de la cassation

 15. La cassation aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure d’appliquer 
directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l’article 
L. 411-3 du code de l’organisation judiciaire. 

 16. M. [T] étant détenu sans titre depuis le 3 juillet 2022 dans la présente procédure, 
il doit être remis en liberté, sauf s’il est détenu pour autre cause.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Rennes, en date du 17 juin 2022 ;

 DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

 CONSTATE que M. [T] est détenu sans titre depuis le 3 juillet 2022 dans la présente 
procédure ;
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 ORDONNE la mise en liberté de M. [T] s’il n’est détenu pour autre cause ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Rennes et sa mention en marge 
ou à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Dary - Avocat général : M. Lemoine - Avo-
cat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 
Articles 145-1 et 145-2 du code de procédure pénale.

DOUANES

Crim., 7 septembre 2022, n° 21-85.236, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Peines – Confiscation – Motivation – Eléments à considérer – 
Eléments prévus par les dispositions du code pénal (non).

Le prononcé, par le juge correctionnel, de la confiscation prévue à l’article 414 du code des douanes en répression 
des infractions de contrebande et d’importation ou d’exportation sans déclaration de marchandises prohibées 
est soumis aux dispositions spécifiques de l’article 369 du code des douanes et échappe, par conséquent, aux 
prescriptions des articles 485 du code de procédure pénale et 132-1 du code pénal.

M. [M] [K] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Saint-Denis de la 
Réunion, chambre correctionnelle, en date du 8 avril 2021, qui, pour exportation de 
marchandises prohibées, l’a condamné à quinze mois d’emprisonnement avec sursis, 
des amendes douanières et a ordonné des mesures de confiscation et de restitution.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Entre le 14 décembre 2012 et le 30 janvier 2014, les services des douanes ont pro-
cédé au contrôle de containers déclarés à l’export, notamment, par M. [M] [K], gérant 
de la société [2], ayant pour objet l’affrètement et l’organisation de transports, et ont 
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saisi à cette occasion plusieurs tonnes de batteries automobiles usagées non dépolluées 
à destination de Madagascar.

 3. Les batteries automobiles usagées faisant partie des marchandises dont l’exporta-
tion, que ce soit pour leur élimination ou leur valorisation, est en principe interdit, ces 
faits ont été dénoncés au procureur de la République en application des dispositions 
de l’article 40 du code de procédure pénale. 

 4. A l’issue de l’information judiciaire, M. [K] a été renvoyé devant le tribunal cor-
rectionnel des chefs de travail dissimulé, déclaration mensongère en vu de l’obtention 
par une personne publique d’un avantage indu, ainsi que pour le délit douanier de 
transfert et exportation de déchets dangereux.

 5. Par jugement en date du 28 septembre 2018, le tribunal correctionnel a requalifié 
le délit douanier en violation d’une prohibition légale ou réglementaire d’exportation 
de marchandises, fait réputé exportation sans déclaration de marchandises prohibées, 
l’a déclaré coupable de ce chef, l’a relaxé pour le surplus et l’a condamné à quinze 
mois d’emprisonnement avec sursis, a prononcé à son encontre plusieurs amendes 
douanières et ordonné la confiscation notamment d’une somme de 9 690 euros saisie 
au domicile du prévenu.

 6. M. [K] et le procureur de la République ont relevé appel de cette décision. 

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en sa seconde branche

 7. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen, pris en sa première branche 

 Enoncé du moyen

 8. Le moyen, en sa première branche, critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a requalifié 
les faits d’exportation en contrebande de marchandises prohibées en violation d’une 
prohibition légale ou réglementaire de marchandises prohibées, a déclaré M. [K] cou-
pable de cette infraction et, en répression, l’a condamné à un emprisonnement délic-
tuel de quinze mois ainsi qu’à trois amendes solidairement avec d’autres de 8 500 eu-
ros, 2 250 euros et 3 750 euros et a ordonné la confiscation de tous les objets saisis et 
des scellés, alors :

 « 1°/ que constitue un délit toute importation ou exportation sans déclaration de 
marchandises prohibées ; que le délit douanier précité suppose un fait d’importation 
ou d’exportation qui se définit comme le franchissement de la frontière douanière 
vers ou depuis la France ; qu’en constatant seulement la présence de containers dans 
la commune de [Localité 1] (La Réunion) et non le franchissement d’une frontière 
douanière, la cour d’appel ne pouvait, sans violer les articles 369, 414, 428, 38, 39 et 40 
du code des douanes et l’article 593 du code de procédure pénale, retenir à l’encontre 
de M. [K] l’infraction d’exportation sans déclaration de marchandises prohibées. »

 Réponse de la Cour

 9. Pour déclarer le prévenu coupable de violation d’une prohibition légale ou régle-
mentaire d’exportation de marchandises, l’arrêt attaqué, après avoir rappelé que les ser-



48

Bulletin Chambre criminelle - Septembre 2022
Arrêts et ordonnances

vices des douanes avaient saisi, dans des containers déclarés par M. [K] pour le compte 
de tiers à destination de Madagascar, plusieurs tonnes de batteries usagées ne figurant 
pas sur les déclarations, dont le caractère prohibé de l’exportation n’était pas contesté, 
retient qu’il ressort de la procédure pénale que M. [K], gérant et déclarant de la socié-
té [2] ayant pour objet l’affrètement et l’organisation de transports, se voyait confier 
en toute connaissance de cause l’organisation et la gestion complète administrative 
et douanière des dossiers d’exportation par des exportateurs qui le rémunéraient en 
espèces.

 10. Les juges ajoutent que si le prévenu a contesté sa responsabilité aux motifs qu’il 
ignorait le contenu des containers et qu’il n’était tenu que d’une infraction fiscale, 
l’exception de bonne foi et l’absence d’intention ne sauraient être retenues dès lors 
qu’il ressort des dispositions de l’article 395 du code des douanes que les signataires des 
déclarations sont responsables des omissions, inexactitudes et autres irrégularités rele-
vées dans les déclarations, et que le prévenu pouvait vérifier le contenu des containers, 
et en avait même l’obligation en application de l’article précité.

 11. En l’état de ces énonciations, dont il résulte que le prévenu, en omettant de men-
tionner sur les déclarations à l’export les batteries usagées placées dans les containers, 
a méconnu les dispositions législatives et réglementaires portant prohibition d’expor-
tation de ces marchandises, la cour d’appel a justifié sa décision.

 12. En effet, ce seul constat suffit à caractériser l’élément matériel du délit prévu à 
l’article 428, 1, du code des douanes, réputé exportation sans déclaration de marchan-
dises prohibées, sans qu’il soit nécessaire d’établir le franchissement d’une frontière 
douanière par la marchandise.

 13. Ainsi, le moyen doit être écarté.

 Sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 14. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a ordonné la confiscation comme 
peine complémentaire de tous les objets saisis et des scellés et, en particulier, de l’argent 
saisi chez M. [K], alors :

 « 1°/ que la peine de confiscation prononcée à titre complémentaire et non à titre 
principal ne peut porter, en application de l’article 430 du code des douanes que sur 
les marchandises qui ont été ou devaient être substituées dans les cas prévus aux ar-
ticles 411, § 2, a, 417, § 2, c, et 423, 2°, sur les marchandises présentées au départ dans 
le cas prévu par l’article 424, 1°, sur les moyens de transport lorsque le conducteur 
refuse d’obéir aux injonctions visées à l’article 61, § 1 ; qu’en prononçant la confis-
cation des sommes d’argent dont M.  [K] demandait la restitution, à titre de peine 
complémentaire, bien non prévu par l’article 430 précité, la cour d’appel a méconnu 
les articles 414 et 430 du code des douanes ;

 2°/ qu’en matière correctionnelle toute peine doit être individualisée et motivée en 
tenant compte de la gravité des faits, de la personnalité de son auteur et de sa situation 
personnelle ; que, pour prononcer à l’encontre de M. [K] la confiscation des biens sai-
sis, la cour d’appel s’est bornée à énoncer « qu’en application de l’article 414, alinéa 1, 
du code des douanes, la peine complémentaire de confiscation est confirmée », a ainsi 
méconnu les principes d’individualisation et de motivation des articles 132-1, alinéa 2, 
132-1, alinéa 3, et 130-1 du code pénal et 593 du code de procédure pénale. »
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 Réponse de la Cour

 15. Pour confirmer la confiscation, notamment, de la somme de 9 690 euros saisie 
au domicile du prévenu, l’arrêt attaqué énonce qu’il est fait droit à la demande de 
restitution du prévenu de son mémoire et de son diplôme saisis lors de la perquisition 
diligentée à son domicile, mais que les sommes d’argent constituant le produit des 
infractions ne seront pas restituées.

 16. Les juges ajoutent qu’en application de l’article 414, alinéa 1, du code des douanes, 
la peine complémentaire de confiscation est confirmée, étant précisé qu’il s’agit de 
tous les objets saisis et des scellés à l’exception du diplôme et du mémoire de M. [K] 
qui lui sont restitués.

 17. En statuant ainsi, la cour d’appel n’a méconnu aucun des textes visés au moyen. 

 18. En effet, d’une part, l’article 414, alinéa 1, du code des douanes autorise la confis-
cation du produit direct ou indirect de l’infraction douanière, peu important que 
l’arrêt qualifie à tort cette mesure de peine complémentaire. 

 19. D’autre part, le prononcé, par le juge correctionnel, de la confiscation douanière 
prévue à l’article 414 du code des douanes en répression des infractions de contre-
bande ou d’importation ou d’exportation sans déclaration de marchandises prohi-
bées est soumis aux dispositions spécifiques de l’article 369 du code des douanes et 
échappe, par conséquent, aux prescriptions des articles  485 du code de procédure 
pénale et 132-1 du code pénal.

 20. Dès lors, le moyen doit être écarté.

 21. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : Mme de la Lance (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rap-
porteur  : Mme Fouquet - Avocat général  : M. Bougy - Avocat(s)  : SAS Boulloche, 
Colin, Stoclet et Associés ; SARL Boré, Salve de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 

Articles 369 et 414 du code des douanes ; article 485 du code de procédure pénale ; article 132-1 
du code pénal.

Rapprochement(s) : 

Crim., 7 novembre 2018, pourvoi n° 17-84.616, Bull. crim. 2018, n° 187 (déchéance et cassation), 
et l’arrêt cité.
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ENQUETE PRELIMINAIRE

Crim., 28 septembre 2022, n° 20-86.054, n° 22-84.210, (B), FRH

– Cassation –

 ■ Officier de police judiciaire – Pouvoirs – Réquisitions aux fins 
d’obtenir la remise de documents – Conditions – Autorisation du 
procureur de la République – Forme – Détermination.

L’autorisation que le procureur de la République peut donner à un officier de police judiciaire pour requérir, sur 
le fondement de l’article 77-1 du code de procédure pénale, toute personne qualifiée de procéder à des constata-
tions ou à des examens techniques ou scientifiques, n’est soumise à aucune forme particulière.

M. [E] [T] a formé des pourvois contre les arrêts de la chambre de l’instruction de la 
cour d’appel de Versailles :

 - le premier, en date du 29 octobre 2020, qui, dans l’information suivie contre lui des 
chefs de viol et agression sexuelle aggravés, agression sexuelle et tentative, violations de 
domicile, a prononcé sur sa demande d’annulation de pièces de la procédure ;

 - le second, en date du 30 juin 2022, qui l’a renvoyé devant la cour criminelle des 
Yvelines.

 Les pourvois sont joints en raison de la connexité.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte des arrêts attaqués et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. M. [E] [T] a été mis en examen des chefs de viol et agression sexuelle aggravés, 
agression sexuelle et tentative, violations de domicile. 

 3. Par arrêt du 29 octobre 2020, la chambre de l’instruction de la cour d’appel a rejeté 
sa demande d’annulation de pièces de la procédure. 

 4. Par ordonnance du 15 février 2022, le juge d’instruction a renvoyé la personne mise 
en examen devant la cour criminelle sous l’accusation de viol et agression sexuelle 
aggravés, tentatives d’agression sexuelle, violations de domicile.

 5. L’accusé a relevé appel de cette décision.
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 Examen des moyens

 Sur le premier moyen du pourvoi formé contre l’arrêt 
de la chambre de l’instruction du 29 octobre 2020

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a dit n’y avoir lieu à annulation des 
réquisitions adressées à l’Institut national de police scientifique aux fins d’exploitation 
des scellés, alors « qu’en matière de réquisitions pour examen technique, le juge saisi 
d’un moyen pris de ce que ces actes n’ont pas été précédés d’une autorisation du 
procureur de la République doit apprécier l’existence de cette autorisation, qu’elle ait 
été écrite ou orale, et rechercher pour ce faire s’il résulte d’une pièce du dossier que 
cette autorisation a été demandée et qu’une réponse écrite ou orale du parquet a bien 
été délivrée ; qu’en se bornant à constater, pour dire n’y avoir lieu à annulation, que 
les réquisitions litigieuses mentionnaient qu’elles avaient été prises « sur autorisation 
du procureur de la République » et que les procès-verbaux y afférent mentionnaient 
que ces réquisitions avaient été faites « suite à l’autorisation préalable de monsieur le 
procureur de la République près le tribunal de grande instance de Versailles » et qu’il 
n’était pas nécessaire qu’une autre pièce de la procédure indique qu’il y ait eu une 
demande en ce sens et une réponse écrite ou verbale du parquet autorisant ces réqui-
sitions, la chambre de l’instruction a violé l’article 77-1 du code de procédure pénale, 
ensemble le principe de direction effective des enquêtes préliminaires par le procureur 
de la République. »

 Réponse de la Cour

 7. Pour écarter le moyen de nullité des réquisitions, l’arrêt attaqué énonce que l’au-
torisation que le procureur de la République peut donner à un officier de police 
judiciaire pour présenter les réquisitions prévues à l’article 77-1 du code de procédure 
pénale n’est soumise à aucune forme particulière.

 8. Il en déduit que la réquisition portant mention d’une autorisation du procureur de 
la République est régulière, quand bien même aucune autre pièce du dossier n’aurait 
été établie pour constater qu’un magistrat du parquet a donné une autorisation verbale 
ou écrite. 

 9. Les juges relèvent qu’en l’espèce, la réquisition du 23 mai 2019 porte la mention 
« sur autorisation du procureur de la République près le TGI de Versailles » et le pro-
cès-verbal établi le même jour mentionne en outre que la réquisition est faite « suite à 
l’autorisation préalable de monsieur le Procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Versailles ». Ils ajoutent que la réquisition du 20 août 2019 porte la 
mention « Vu l’article 77-1 du code de procédure pénale, vu l’autorisation préalable 
de Monsieur le procureur de la République près le tribunal de grande instance de 
Versailles » et le procès-verbal établi le même jour mentionne en outre que la réquisi-
tion est faite « Vu les dispositions de l’article 77-1 du code de procédure pénale, suite 
à l’autorisation préalable de Monsieur le procureur de la République près le Tribunal 
de Grande Instance de Versailles ». 

 10. Ils concluent que l’officier de police judiciaire a requis l’Institut national de police 
scientifique sur autorisation du procureur de la République et que ces réquisitions 
sont régulières. 
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 11. En statuant ainsi, dès lors que l’autorisation que le procureur de la République 
peut donner à un officier de police judiciaire pour requérir, sur le fondement de l’ar-
ticle 77-1 du code de procédure pénale, toute personne qualifiée de procéder à des 
constatations ou à des examens techniques ou scientifiques, si elle doit être donnée 
dans le cadre de la procédure d’enquête préliminaire en cours et non par voie d’auto-
risation générale et permanente préalable,n’est soumise à aucune forme particulière, 
la chambre de l’instruction a fait l’exacte application des texte et principe visés au 
moyen.

 12. Ainsi, le moyen n’est pas fondé.

 Mais sur les deuxième et troisième moyens du pourvoi formé contre 
l’arrêt de la chambre de l’instruction du 29 octobre 2020 

 Enoncé des moyens

 13. Le deuxième moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a dit n’y avoir lieu à an-
nulation de la procédure à compter du procès-verbal d’identification de M. [T] par 
Mme [N], alors « que la personne gardée à vue peut demander qu’un avocat soit pré-
sent lors d’une séance d’identification des suspects dont elle fait partie ; que l’absence 
d’information de l’avocat porte nécessairement atteinte aux intérêts de la personne 
concernée  ; que M.  [T] faisait valoir que son avocat n’avait pas été informé d’une 
seconde séance d’identification à laquelle il a fait partie alors qu’il avait demandé 
que son avocat soit présent ; qu’en retenant qu’aucune nullité ne saurait résulter de 
l’absence de son avocat à cet acte, la chambre de l’instruction a violé les articles 61-3 
du code de procédure pénale et 6, § 3, de la Convention européenne des droits de 
l’homme. »

 14. Le troisième moyen fait le même grief à l’arrêt, alors « qu’est proscrit le stratagème 
qui, par un contournement ou un détournement d’une règle de procédure, a pour ob-
jet ou pour effet de vicier la recherche de la preuve en portant atteinte à l’un des droits 
essentiels ou à l’une des garanties fondamentales de la personne suspectée ou pour-
suivie ; que contournent les règles de la procédure, les enquêteurs qui omettent vo-
lontairement de rédiger un procès-verbal à décharge pour n’en rédiger qu’un autre à 
charge ; qu’en refusant d’annuler la procédure lorsqu’elle constatait que les enquêteurs 
avaient dissimulé, en omettant volontairement de rédiger un procès-verbal portant 
sur la première séance d’identification, que lorsqu’il avait été présenté avec d’autres 
individus, et non seul, la plaignante n’avait pas identifié de manière formelle M. [T], 
la chambre de l’instruction n’a pas tiré les conséquences légales de ses propres consta-
tations et a violé l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme. »

 Réponse de la Cour

 15. Les moyens sont réunis.

 Vu l’article 61-3 du code de procédure pénale et le principe de la loyauté de la preuve :

 16. D’abord, il se déduit du texte susvisé que toute personne placée en garde à vue 
doit pouvoir bénéficier de la présence d’un avocat lors d’une séance d’identification 
des suspects dont elle fait partie. 

 17. Ensuite, constitue une atteinte au principe de loyauté de la preuve, le strata-
gème employé par un agent de l’autorité publique qui, par un contournement ou 
un détournement d’une règle de procédure, a pour objet ou pour effet de vicier la 
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recherche de la preuve en portant atteinte à l’un des droits essentiels ou à l’une des 
garanties fondamentales de la personne suspectée ou poursuivie.

 18. Pour écarter le moyen de nullité du procès-verbal de présentation à témoin, l’arrêt 
énonce d’abord que la présentation d’une personne gardée à vue à une victime n’est 
pas une audition et qu’aucune nullité ne saurait résulter de l’absence de l’avocat à cet 
acte. 

 19. Les juges ajoutent que les conditions de reconnaissance de M. [T] par Mme [N] 
ont fait l’objet d’un premier procès-verbal le 26 septembre 2019 mentionnant qu’un 
groupe de quatre hommes, porteurs de numéros de un à quatre, lui a été présenté, et 
qu’elle a formellement reconnu la personne portant le numéro un, soit M. [T], par son 
âge, sa taille, ses cheveux et la musculature de ses bras. 

 20. Ils retiennent encore qu’un second procès-verbal, établi à la suite du courrier 
adressé par l’avocat de la personne mise en examen au magistrat instructeur, précise 
que la présentation, à travers une glace sans tain, de M. [T] parmi un groupe, constitué 
de quatre personnes, a eu lieu en présence de l’avocat du mis en cause et que la victime 
a hésité et désigné le numéro un, sans être formelle. Mais, alors que l’avocat venait de 
partir et qu’elle était conduite vers un bureau pour l’établissement du procès-verbal, 
elle a souhaité revoir l’homme portant le numéro un, spécialement ses avant-bras. 
C’est ainsi que M. [T] a été replacé au centre de la pièce, seul, en débardeur, après 
avoir enlevé sa chemise et que la victime a alors déclaré le reconnaître formellement. 

 21. Ils concluent que les conditions de la présentation, puis de la reconnaissance, fai-
sant ainsi l’objet de procès-verbaux précis et détaillés, soumis au contradictoire et à la 
discussion des parties, le moyen de nullité doit être rejeté.

 22. En statuant ainsi, alors qu’il résulte des pièces de la procédure, d’une part, qu’une 
seconde présentation de la personne gardée à vue à la victime s’était déroulée en l’ab-
sence de l’avocat du demandeur, en méconnaissance des dispositions de l’article 61-3 
du code de procédure pénale, et, d’autre part, que les circonstances de la présentation, 
telles que transcrites au procès-verbal établi le 26 septembre 2019, seul procès-verbal 
rédigé d’initiative par les enquêteurs, étaient manifestement inexactes, la chambre de 
l’instruction a méconnu le texte susvisé et le principe ci-dessus rappelé. 

 23. La cassation est par conséquent encourue de ce chef.

 Portée et conséquences de la cassation

 24. La cassation de l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Ver-
sailles du 29 octobre 2020 entraîne, par voie de conséquence, la cassation de l’arrêt de 
mise en accusation de ladite cour d’appel du 30 juin 2022.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu d’examiner 
les moyens dirigés contre l’arrêt du 30 juin 2022, la Cour :

 CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la chambre de l’instruction de la cour d’appel 
de Versailles, en date du 29 octobre 2020, mais en ses seules dispositions ayant rejeté le 
moyen de nullité du procès-verbal de présentation à témoin figurant à la cote D535 et 
des procès-verbaux subséquents, toutes autres dispositions étant expressément main-
tenues ;

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Versailles, en date du 30 juin 2022, et pour qu’il soit à 
nouveau jugé, conformément à la loi ;
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 RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruction de la cour d’ap-
pel de Versailles, autrement composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en 
chambre du conseil ;

 DIT n’y avoir lieu à application de l’article 618-1 du code de procédure pénale ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Versailles et sa mention en marge 
ou à la suite des arrêts, partiellement ou totalement, annulés.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Leprieur - Avocat général : M. Valat - 
Avocat(s) : SCP Sevaux et Mathonnet ; SCP Piwnica et Molinié -

Textes visés : 
Article 77-1 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Crim., 1er février 2011, pourvoi n° 10-83.523, Bull. crim. 2011, n° 15 (rejet), et les arrêts cités.

INSTRUCTION

Crim., 20 septembre 2022, n° 22-84.038, FS

– Cassation sans renvoi –

 ■ Désignation du juge d’instruction – Juge d’instruction empêché – 
Remplacement – Désignation anticipée par l’assemblée générale – 
Condition.

Aux termes de l’article 50, alinéa 4, du code de procédure pénale, si le juge d’instruction est absent, malade ou 
autrement empêché, le tribunal judiciaire désigne l’un des juges de ce tribunal pour le remplacer.

En permettant par avance et de manière indifférenciée à l’ensemble des magistrats du siège de la juridiction de 
remplacer les juges d’instruction empêchés, l’assemblée générale du tribunal judiciaire n’a pas procédé à la dési-
gnation nominative exigée par ce texte.

M. [V] [W] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la 
cour d’appel de Rennes, en date du 16 juin 2022, qui, dans l’information suivie contre 
lui du chef de violences aggravées en récidive, a confirmé l’ordonnance du juge des 
libertés et de la détention le plaçant en détention provisoire.

LA COUR,
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 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le 22 avril 2022, une information a été ouverte au tribunal judiciaire de Saint-Na-
zaire du chef de violences aggravées.

 3. Le 27 mai 2022, M. [V] [W] a été mis en examen du chef susmentionné. Incarcéré 
provisoirement le même jour, il a été placé en détention provisoire par le juge des 
libertés et de la détention le 31 mai 2022.

 4. M. [W] a relevé appel de cette décision.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté l’exception de nullité de l’or-
donnance de saisine du juge des libertés et de la détention, et a confirmé l’ordonnance 
du juge des libertés et de la détention ordonnant le placement en détention provisoire 
de M. [W], alors :

 « 1°/ que les actes de la procédure doivent être annulés s’ils sont accomplis par un 
juge incompétent ; que tel est le cas lorsque, sauf urgence, dont il doit être justifié, le 
juge d’instruction empêché a été remplacé par un magistrat du siège qui n’a pas été 
nommément désigné par l’assemblée générale à ces fonctions, selon les modalités de 
l’article 50 du code de procédure pénale ; qu’en effet, il doit alors être établi qu’au-
cun autre juge d’instruction n’a pu être désigné pour remplacer le juge d’instruction 
empêché, qu’aucun juge n’a été spécialement désigné en application des dispositions 
de l’article 50 susvisé et de l’article R. 212-36 du code de l’organisation judiciaire ; 
enfin l’urgence et d’impossibilité de réunir l’assemblée générale des magistrats du 
tribunal doivent être constatées ; qu’en l’espèce, il résulte des motifs de l’arrêt que les 
deux juges d’instruction nommés étant absents le 27 mai 2022, Mme [Y], magistrat 
du siège, a été désigné par le tribunal pour remplacer Mme [J], juge d’instruction ti-
tulaire absente, tout magistrat du siège du tribunal judiciaire de Saint-Nazaire ayant, 
selon l’arrêt, vocation à pourvoir au remplacement du juge d’instruction empêché en 
application de l’ordonnance de roulement du 23 novembre 2021 ; qu’en statuant ainsi 
sans rechercher si les conditions susvisées, notamment l’urgence et l’impossibilité de 
réunir une assemblée générale étaient réunies, la chambre de l’instruction a méconnu 
les articles 50, alinéa 4, 84, alinéas 3 et 4, 591 et 593 du code de procédure pénale, R. 
212-36 du code de l’organisation judiciaire ;

 2°/ que la chambre de l’instruction n’a pu sans excès de pouvoir considérer que 
l’ordonnance de roulement du 23 novembre 2021 a désigné indifféremment « tout 
magistrat du siège » du tribunal judiciaire de Saint-Nazaire pour exercer, en cas de 
nécessité, les fonctions de juge d’instruction, sans qu’aucune désignation nominative 
ne soit exigée, ce qui reviendrait à ce que tout magistrat du siège soit potentiellement 
juge d’instruction, en méconnaissance des règles d’ordre public qui gouvernent la 
désignation du juge d’instruction ; qu’ainsi l’arrêt qui relève que l’ordonnance de rou-
lement du 23 novembre 2021 mentionne, s’agissant du service de l’instruction, que ce 
service est assuré par mesdames [C] et [J] et, en cas d’empêchement, « par l’ensemble 
des magistrats du siège, selon désignation spéciale par l’assemblée générale » ne pouvait 
en déduire qu’il résulte sans ambiguïté de cette ordonnance, que tout magistrat du 
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siège a été désigné pour pourvoir au remplacement du juge d’instruction titulaire, et 
qu’ainsi, même en l’absence de toute désignation nominative par l’assemblée générale, 
Mme [Y] a été régulièrement désignée par le tribunal pour remplacer Mme [J] au de-
meurant « seulement absente », et que la saisine du juge des libertés et de la détention 
était dès lors régulière ; en validant une désignation absolument générale et non no-
minative, la chambre de l’instruction a violé les textes susvisés, et excédé ses pouvoirs, 
la cassation interviendra sans renvoi. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 50, alinéa 4, du code de procédure pénale et R. 212-36 du code de 
l’organisation judiciaire :

 6. Selon ces textes, si le juge d’instruction est absent, malade ou autrement empêché, 
l’assemblée générale des magistrats du siège du tribunal désigne l’un des juges de ce 
tribunal pour le remplacer.

 7. Pour écarter le moyen de nullité, pris de l’irrégularité de la désignation du ma-
gistrat ayant remplacé ponctuellement le juge d’instruction empêché, l’arrêt attaqué 
énonce que les magistrats du siège du tribunal judiciaire de Saint-Nazaire, réunis en 
assemblée générale, ont approuvé l’ordonnance de roulement qui attribue le service 
de l’instruction à deux d’entre eux, nommément désignés, et le cas échéant, en cas de 
nécessité, à tout autre magistrat du siège, selon les modalités prévues à l’article 50 du 
code de procédure pénale.

 8. Les juges ajoutent qu’une ordonnance de roulement modificative, prise sur le 
fondement du procès-verbal de l’assemblée générale susmentionnée, a constaté la pro-
chaine indisponibilité des deux juges d’instruction de la juridiction et désigné un autre 
magistrat du siège pour les remplacer.

 9. Ils concluent que la saisine du juge des libertés et de la détention a été effectuée par 
un magistrat régulièrement désigné.

 10. En se déterminant ainsi, la chambre de l’instruction n’a pas justifié sa décision au 
regard des textes susvisés et du principe ci-dessus énoncé.

 11. En effet, en permettant par avance et de manière indifférenciée à l’ensemble 
des magistrats du siège de la juridiction de remplacer les juges d’instruction empê-
chés, l’assemblée générale n’a pas procédé à la désignation nominative exigée par 
l’article 50, alinéa 4, du code de procédure pénale.

 12. La cassation est par conséquent encourue.

 Portée et conséquences de la cassation

 13. La cassation aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure d’appliquer 
directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l’article 
L. 411-3 du code de l’organisation judiciaire.

 14. La détention provisoire ayant été ordonnée sur le fondement de la saisine du juge 
des libertés et de la détention par un magistrat qui n’avait pas été régulièrement dé-
signé à cette fin, M. [W] doit être remis en liberté, s’il n’est détenu pour autre cause.

 15. Cependant, les dispositions de l’article 803-7, alinéa 1, du code de procédure pé-
nale permettent à la Cour de cassation de placer sous contrôle judiciaire la personne 
dont la détention provisoire est irrégulière en raison de la méconnaissance des forma-
lités prévues par ce même code, dès lors qu’elle trouve dans les pièces de la procédure 
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des éléments d’information pertinents et que la mesure apparaît indispensable pour 
assurer l’un des objectifs énumérés à l’article 144 du même code.

 16. En l’espèce, il existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable que 
M. [W] ait pu participer, comme auteur ou comme complice, à la commission des 
infractions dont le juge d’instruction est saisi.

 17. La mesure de contrôle judiciaire est indispensable afin de :

 - garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice, un 
mandat de recherche ayant été nécessaire pour procéder à son interpellation dans la 
présente procédure ;

  - prévenir le renouvellement de l’infraction, l’intéressé ayant été précédemment 
condamné pour des faits de violences aggravées ;

 - empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses 
coauteurs ou complices et empêcher une pression sur les témoins ou les victimes, en 
ce que les investigations se poursuivent afin d’identifier et interpeller les coauteurs des 
violences en réunion commises sur deux personnes.

 18. Afin d’assurer ces objectifs, M. [W] sera astreint à se soumettre aux obligations 
précisées au dispositif.

 19. Le magistrat chargé de l’information est compétent pour l’application des ar-
ticles 139 et suivants et 141-2 et suivants du code de procédure pénale.

 20. Le parquet général de cette Cour fera procéder aux diligences prévues par l’ar-
ticle 138-1 du code de procédure pénale.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Rennes, en date du 16 juin 2022 ;

 DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

 CONSTATE que M. [W] est détenu sans titre dans la présente procédure depuis le 
27 mai 2022 ;

 ORDONNE la mise en liberté de M. [W] s’il n’est détenu pour autre cause ;

 ORDONNE le placement sous contrôle judiciaire de M. [W] ;

 DIT qu’il est soumis aux obligations suivantes :

 - Ne pas sortir des limites territoriales suivantes : département de l’Ille-et-Vilaine ;

  - Ne s’absenter de son domicile ou de sa résidence, qu’il convient de fixer chez 
Mme [F] [D], [Adresse 1], qu’aux conditions suivantes : chaque jour de 6 heures 00 à 
16 heures 00 ;

 - Se présenter, dans les deux jours ouvrables de sa libération, et ensuite chaque lundi, 
mercredi et vendredi à la gendarmerie de Vitré ;

 - S’abstenir de recevoir ou de rencontrer MM. [A] [B], [G] [B], [R] [P], [O] [K] et 
[N] [W], ainsi que d’entrer en relation de quelque façon que ce soit avec eux ;

 DÉSIGNE pour veiller au respect des obligations prévues aux rubriques ci-dessus la 
gendarmerie de Vitré ;

 DÉSIGNE le magistrat chargé de l’information aux fins d’assurer le contrôle de la 
présente mesure de sûreté ;
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 RAPPELLE qu’en application de l’article 141-2 du code de procédure pénale, toute 
violation de l’une quelconque des obligations ci-dessus expose la personne sous 
contrôle judiciaire à un placement en détention provisoire ;

 DIT que le parquet général de cette Cour fera procéder aux diligences prévues par 
l’article 138-1 du code de procédure pénale ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Rennes et sa mention en marge 
où à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Sottet - Avocat général : M. Lagauche - 
Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 
Article 50 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Crim., 2 mars 2021, pourvoi n° 20-84.004, Bull. (rejet), et l’arrêt cité.

Crim., 21 septembre 2022, n° 22-84.128, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Détention provisoire – Décision de prolongation – Débat 
contradictoire – Demande de renvoi – Rejet du juge des libertés et 
de la détention – Motivation – Nécessité – Applications diverses.

Le juge des libertés et de la détention qui rejette une demande de report du débat contradictoire aux fins de 
prolongation de la détention provisoire doit motiver sa décision. Ces motifs peuvent être énoncés dans un courrier 
électronique, adressé à l’avocat de la personne mise en examen, dont fait état le procès-verbal de débat contra-
dictoire.

Justifie sa décision la chambre de l’instruction qui, pour écarter le moyen de nullité tiré du défaut de réponse à la 
demande de renvoi formée avant l’ouverture du débat contradictoire par l’avocat de la personne mise en examen, 
énonce que l’ordonnance de prolongation de la détention provisoire vise le procès-verbal de débat contradictoire, 
lequel mentionne le courrier électronique adressé à l’avocat préalablement au débat contradictoire et qui comprend 
la réponse motivée apportée par le juge des libertés et de la détention à cette demande.

M. [Z] [C] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Montpellier, en date du 13 juin 2022, qui, dans l’information suivie contre 
lui des chefs de tentative de meurtre en bande organisée, association de malfaiteurs, a 
confirmé l’ordonnance du juge des libertés et de la détention prolongeant sa déten-
tion provisoire.
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LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. M. [Z] [C] a été mis en examen le 29 novembre 2020 des chefs précités, et placé 
en détention provisoire le même jour.

 3. Le 12 mai 2022, l’un de ses avocats, convoqué en vue du débat contradictoire sur la 
prolongation de la détention provisoire de l’intéressé devant avoir lieu le 17 mai 2022, 
a adressé par télécopie au juge des libertés et de la détention une demande de report 
du débat, à laquelle ce magistrat a répondu négativement par courrier électronique 
du même jour.

 4. Le 17 mai 2022, le juge des libertés et de la détention a prolongé la détention pro-
visoire de M. [C] pour une durée de six mois.

 5. Ce dernier a relevé appel de cette décision.

 Examen du moyen 

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen fait grief à l’arrêt attaqué de rejeter le moyen de nullité présenté par 
M. [C], de dire l’appel mal fondé et de prolonger sa mesure de détention provisoire 
pour une durée de six mois, alors « que le juge des libertés et de la détention qui rejette 
une demande motivée présentée avant un débat contradictoire relatif à la prolonga-
tion d’une mesure de détention provisoire doit dans son ordonnance faire mention 
de la demande et énoncer les motifs de son refus y compris dans l’hypothèse où il a, 
précédemment au débat, indiqué à l’avocat qu’il refusait sa demande ; qu’en retenant 
que le juge des libertés et de la détention avait répondu à la demande de renvoi, avait 
motivé sa décision et l’avait mentionnée dans le procès-verbal de débat contradictoire 
auquel faisait référence l’ordonnance de prolongation, alors que ni l’ordonnance ni le 
procès-verbal ne faisait mention des motifs du refus évoqués uniquement par message 
RPVA, la chambre de l’instruction a méconnu les articles 6 § 3 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, préli-
minaire, 137-3, 145, 145-2, alinéa 1 et 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 7. Les règles applicables à la convocation pour le débat contradictoire devant le juge 
des libertés et de la détention sont fixées par renvoi de l’article 145-1 du code de 
procédure pénale à l’article 114 du même code, applicable à l’interrogatoire devant le 
juge d’instruction.

 8. Il résulte de ces textes que le juge des libertés et de la détention a seul la maîtrise de 
son audiencement, qu’il peut reporter ou avancer la date du débat contradictoire par 
simple émission d’une nouvelle convocation, qu’il n’est pas tenu, comme la juridiction 
de jugement, de réunir les parties à la date initialement fixée avant de statuer sur une 
demande de renvoi par une décision formalisée, et qu’il peut faire connaître par tous 
moyens les motifs de sa décision sur cette demande.

 9. Il résulte par ailleurs des articles 137-1, alinéa 2, et 145 du code de procédure pénale 
que le débat contradictoire devant le juge des libertés et de la détention donne lieu à 
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l’établissement d’un procès-verbal attestant du déroulement des débats, qui est signé 
par le juge, le greffier et la personne mise en examen. 

 10. Il se déduit des textes et principes ci-dessus énoncés qu’il est possible de recher-
cher dans ce procès-verbal, dont la Cour de cassation a le contrôle, les motifs de la 
décision du juge des libertés et de la détention de rejeter une demande de renvoi, 
lorsque le procès-verbal en fait état. 

 11. Pour rejeter la demande d’annulation de l’ordonnance prolongeant la détention 
provisoire de M. [C], prise de ce que celle-ci ne répond pas à la demande de renvoi 
formée par son avocat, l’arrêt attaqué énonce qu’il résulte des pièces de la procédure 
que les conseils du mis en examen ont été convoqués dès le 27 avril 2022 pour assister 
leur client lors du débat contradictoire devant se tenir le 17 mai 2022 devant le juge 
des libertés et de la détention en vue de la prolongation éventuelle de la détention 
provisoire de l’intéressé, que le 12 mai 2022, l’un des avocats a adressé au juge des li-
bertés et de la détention une demande de report du débat faisant valoir qu’il était au 
jour convenu retenu par deux autres audiences concernant des détenus, et que le juge 
des libertés et de la détention lui a répondu le jour même.

 12. Les juges relèvent que le juge des libertés et de la détention a pris soin de motiver 
son refus par le nombre important de débats contradictoires ayant dû être fixés en mai, 
dont les convocations ont déjà été envoyées, les contraintes des services d’extraction 
ayant fait connaître des impossibilités à certaines dates, et par l’échéance du mandat 
de dépôt.

 13. Ils ajoutent que le débat contradictoire s’est tenu à la date prévue, et que le pro-
cès-verbal de débat mentionne qu’il a eu lieu en l’absence de l’avocat, régulièrement 
convoqué, qui a demandé le renvoi le 12 mai 2022, lequel lui a été refusé par courrier 
électronique du même jour.

 14. Ils retiennent que l’ordonnance de prolongation dont appel fait référence au 
procès-verbal de débat contradictoire, qu’en conséquence, contrairement à ce qui est 
avancé, le juge des libertés et de la détention a répondu à la demande de renvoi, a 
motivé sa décision et l’a mentionnée dans le procès-verbal de débat contradictoire 
auquel se réfère l’ordonnance de prolongation, et relèvent qu’au surplus, les deux 
autres avocats de M. [C] n’ont pas répondu à la convocation du juge des libertés et de 
la détention.

 15. Ils en concluent que le juge des libertés et de la détention a statué dans le respect 
des droits de la défense et que le moyen de nullité sera écarté.

 16. En prononçant ainsi, dès lors que le juge des libertés et de la détention a répon-
du de manière motivée, par un courrier électronique adressé préalablement au débat 
contradictoire, à la demande de report de celui-ci formée par l’avocat de la personne 
mise en examen, et que le procès-verbal de débat contradictoire fait état de la réponse 
qui a été apportée à cette demande, la chambre de l’instruction a justifié sa décision 
sans méconnaître les textes visés au moyen.

 17. Il s’ensuit que le moyen doit être écarté.

 18. Par ailleurs, l’arrêt est régulier, tant en la forme qu’au regard des dispositions des 
articles 137-3 et 143-1 du code de procédure pénale.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.
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Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Turcey - Avocat général : Mme Bellone - 
Avocat(s) : SAS Buk Lament-Robillot -

Textes visés : 
Articles 114, 137-1, 137-3, 145 et 145-1 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Crim., 10 novembre 2021, pourvoi n° 21-84.948, Bull. crim. 2021 (1) (rejet), et les arrêts cités.

Crim., 28 septembre 2022, n° 22-85.547, (B), FS

– Irrecevabilité –

 ■ Ordonnances – Ordonnance de dessaisissement – Dessaisissement 
au profit d’une juridiction interrégionale spécialisée – Recours – 
Délai.

Le recours prévu par l’article 706-78 du code de procédure pénale, qui n’est pas un pourvoi en cassation, est 
irrecevable lorsqu’il est formé plus de cinq jours après la notification au requérant de l’ordonnance de dessaisis-
sement du juge d’instruction. Le délai n’est pas un délai franc.

M. [M] [H] a formé un recours contre l’ordonnance du juge d’instruction du tribunal 
judiciaire de Lyon, en date du 24 juin 2022, qui, dans l’information suivie notamment 
contre lui des chefs d’association de malfaiteurs et détention illégale de produit ou 
engin explosif, s’est dessaisi au profit de la juridiction nationale de lutte contre la cri-
minalité organisée (JUNALCO).

LA COUR,

 Examen de la recevabilité du recours

 Le recours formé par M. [H], le 30 juin 2022, plus de cinq jours après la notifica-
tion de l’ordonnance de dessaisissement du juge d’instruction de Lyon au profit de la 
JUNALCO, rendue le 24 juin 2022, est irrecevable comme tardif en application de 
l’article 706-78 du code de procédure pénale.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 DÉCLARE le recours IRRECEVABLE.

Arrêt rendu en formation de section.
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- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Sudre - Avocat général : M. Valat - Avo-
cat(s) : SCP Piwnica et Molinié -

Textes visés : 

Article 706-78 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 

Crim., 7 septembre 2011, pourvoi n° 11-86.559, Bull. crim. 2011, n° 174 (irrecevabilité).

Crim., 13 septembre 2022, n° 21-87.452, (B), FRH

– Cassation partielle –

 ■ Pouvoirs du juge – Ecoutes téléphoniques – Transcription de la 
conversation entre un avocat et son client – Validité – Cas.

S’il résulte de l’article 100-5, alinéa 3, du code de procédure pénale que l’interdiction de transcription des cor-
respondances avec un avocat relevant de l’exercice des droits de la défense de son client s’étend à celles échangées 
à ce sujet entre l’avocat et les proches de celui-ci, n’encourt pas la censure l’arrêt de la chambre de l’instruction 
qui rejette le moyen de nullité de la transcription de l’appel téléphonique d’un avocat à la compagne de son 
client pour l’informer du défèrement de celui-ci et lui fixer rendez-vous au tribunal, cette transcription ayant eu 
pour seul objet de donner les informations nécessaires à la compréhension de la mise en place d’un dispositif de 
géolocalisation sur le véhicule de cette dernière.

 ■ Ordonnances – Criminalité organisée – Procédure – Perquisitions – 
Locaux d’habitation – Perquisitions nocturnes – Régularité – 
Conditions – Ordonnance écrite – Ordonnance formalisée avant la 
perquisition et comportant les motifs la justifiant.

Il résulte des articles 706-91 et 706-92 du code de procédure pénale que l’autorisation donnée par le juge 
d’instruction aux officiers de police judiciaire de procéder à une perquisition dans un lieu d’habitation en dehors 
des heures légales doit comporter les motifs propres à justifier cette atteinte à la vie privée dans une ordonnance 
écrite et motivée formalisée sans délai, faute desquels aucun contrôle réel et effectif de la mesure ne peut avoir 
lieu, ce qui cause nécessairement un grief à la personne concernée. Il en découle qu’est nulle l’autorisation verbale 
donnée par ce magistrat, même suivie, après la réalisation de l’acte, de la formalisation d’une ordonnance écrite 
et motivée. Encourt dès lors la censure l’arrêt de la chambre de l’instruction qui, pour rejeter le moyen de nullité 
de trois perquisitions effectuées au domicile des personnes mises en examen en dehors des heures légales, relève 
que les mesures ont été verbalement autorisées par le juge d’instruction vu l’urgence et la possible déperdition 
de preuves, que le magistrat a transmis le lendemain son ordonnance d’autorisation qui a été annexée aux 
procès-verbaux et qui est motivée par référence aux éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations sont 
nécessaires et ne peuvent être réalisées durant les heures légales.
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MM. [S] [H], [E] [V], [G] [J] et [X] [K] ont formé des pourvois contre l’arrêt de la 
chambre de l’instruction de la cour d’appel de Versailles, en date du 17 décembre 
2021, qui, dans l’information suivie contre eux, notamment, des chefs d’infractions à 
la législation sur les stupéfiants, association de malfaiteurs et blanchiment, a prononcé 
sur leurs demandes d’annulation d’actes de la procédure.

 Par ordonnance en date du 7 février 2022, le président de la chambre criminelle a 
joint les pourvois et prescrit leur examen immédiat.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Mis en examen notamment des chefs précités, MM. [S] [H], [E] [V], [G] [J] et [X] 
[K] ont présenté des demandes d’annulation d’actes de la procédure.

 Examen des moyens

 Sur le troisième moyen 

 3. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le deuxième moyen 

 Enoncé du moyen

 4. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la demande tendant à l’an-
nulation des procès-verbaux faisant état des conversations téléphoniques interceptées 
entre Mme [I] [D] et l’avocat de son compagnon, M. [K], des procès-verbaux de mise 
en place et d’exploitation du dispositif de géolocalisation du véhicule Ford Fiesta im-
matriculé [Immatriculation 1] et des actes subséquents, alors :

 «  1°/ qu’il résulte de l’article  100-5, alinéa 3, du code de procédure pénale que 
ne peuvent être transcrites les correspondances avec un avocat relevant de l’exercice 
des droits de la défense ; qu’en affirmant, pour rejeter la demande d’annulation des 
procès-verbaux relatant les conversations téléphoniques interceptées entre Mme [D] 
et l’avocat de son compagnon, M. [K], et des actes subséquents, que « la lecture du 
procès-verbal coté D 110 révèle que celui-ci a pour objet une surveillance et qu’il ne 
s’agit pas d’un procès-verbal de retranscription d’une conversation téléphonique au 
sens des dispositions de l’article 101 du code de procédure pénale », quand il ressor-
tait de cet acte qu’y était transcrite la teneur d’une conversation entre Mme [D] et 
l’avocat de M. [K], la chambre de l’instruction a dénaturé ce procès-verbal et violé les 
articles 100-5, 591 et 593 du code de procédure pénale ;

 2°/ que l’interdiction de transcription posée par l’article 100-5, alinéa 3, du code de 
procédure pénale n’est pas limitée aux seules conversations avocat-client mais s’étend 
aux échanges entre un avocat et un proche de son client, lorsque la conversation 
concerne les droits de la défense dudit client ; qu’en retenant, pour rejeter la requête 
tendant à l’annulation des procès-verbaux transcrivant les conversations téléphoniques 
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interceptées entre Mme  [D] et l’avocat de son compagnon, M.  [K], qu’il n’est pas 
établi que cet avocat assure la défense de Mme [D], motif impropre à justifier le main-
tien à la procédure des transcriptions litigieuses, la chambre de l’instruction a violé les 
articles 100-5, 591 et 593 du code de procédure pénale ;

 3°/ que devant la chambre de l’instruction, M. [K] faisait valoir que l’avocat dont 
les propos avaient été enregistrés et transcrits était également celui de sa compagne 
Mme [D] ; qu’en se bornant, pour écarter la demande d’annulation des procès-ver-
baux de transcription et des actes subséquents, qu’il ne ressortait pas de la conversation 
interceptée que « cet avocat assure la défense de la personne titulaire de la ligne télé-
phonique susvisée ainsi placée sous surveillance », sans rechercher, indépendamment 
de l’écoute elle-même, si l’avocat n’était pas celui de Mme [D], la chambre de l’ins-
truction n’a pas légalement justifié sa décision au regard des articles 100-5, 591 et 593 
du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 5. Pour rejeter le moyen de nullité du procès-verbal relatant l’appel téléphonique d’un 
avocat, intercepté sur la ligne de la compagne de M. [K], l’informant du défèrement 
de celui-ci et lui donnant rendez-vous au tribunal, l’arrêt attaqué énonce que ce pro-
cès-verbal a pour objet une surveillance et qu’il ne s’agit pas d’un procès-verbal de 
transcription d’une conversation téléphonique.

 6. Les juges ajoutent qu’il ne ressort pas de ce procès-verbal que cet avocat assure la 
défense de la personne titulaire de la ligne téléphonique surveillée.

 7. En statuant ainsi, la chambre de l’instruction a justifié sa décision.

 8. En effet, d’une part, si l’interdiction de transcription des correspondances avec 
un avocat relevant de l’exercice des droits de la défense de son client s’étend à celles 
échangées à ce sujet entre l’avocat et les proches de celui-ci, les échanges litigieux 
relatifs au défèrement de M. [K] au tribunal et au rendez-vous pris entre l’avocat et la 
compagne de celui-ci n’ont été rapportés que pour rendre compte des circonstances 
ayant permis la localisation du véhicule de cette dernière et l’installation sur celui-ci 
d’un dispositif de géolocalisation, de sorte que le procès-verbal en cause a eu pour seul 
objet de donner les informations nécessaires à la compréhension des investigations.

 9. D’autre part, ainsi que la Cour de cassation, qui a le contrôle des pièces de la pro-
cédure, est en mesure de le constater, la compagne de M. [K] n’avait pas encore été 
placée en garde à vue dans le dossier au moment où s’est tenu l’échange téléphonique 
litigieux et n’était pas partie à la procédure au moment où la chambre de l’instruction 
a statué, de sorte que cette conversation avec l’avocat ne pouvait relever de l’exercice 
des droits de sa défense.

 10. Ainsi, le moyen doit être écarté.

 Mais sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 11. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté les demandes d’annulation 
des procès-verbaux d’interpellation de MM. [H], [J] et [V], des procès-verbaux des 
perquisitions réalisées à leurs domiciles respectifs et des actes subséquents, alors : 

 « 1°/ que le juge d’instruction ne peut autoriser les enquêteurs à perquisitionner des 
locaux d’habitation en dehors des heures prévues à l’article 59 du code de procédure 
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pénale que par ordonnance écrite et motivée préalable à la perquisition ; qu’en affir-
mant que les perquisitions réalisées au domicile de MM. [H], [J] et [V] dans la nuit du 
7 au 8 février 2021 respectivement à 3 heures 15, 2 heures 25 et 2 heures 26, ainsi que 
les interpellations de ces derniers, avaient pu être autorisées par une ordonnance écrite 
établie postérieurement aux opérations de perquisition dès lors que cette ordonnance 
écrite serait venue « régulariser » une « autorisation verbale » qui aurait été donnée 
par le juge avant les perquisitions, la chambre de l’instruction a violé l’article 8 de la 
Convention européenne des droits de l’homme ainsi que les articles 706-91, 706-92, 
591 et 593 du code de procédure pénale ; 

 2°/ qu’une autorisation de perquisition en dehors des heures prévues à l’article 59 du 
code de procédure pénale ne saurait être motivée rétrospectivement par des considé-
rations relatives aux découvertes, saisies ou interpellations effectuées au cours de cette 
perquisition que les « éléments de fait et de droit » motivant l’autorisation doivent 
nécessairement être antérieurs à la perquisition qu’au cas d’espèce la chambre de l’ins-
truction a elle-même constaté que l’ordonnance écrite d’autorisation du juge d’ins-
truction était en particulier motivée par l’interpellation, au cours des perquisitions, de 
MM. [H], [J] et [V] ; qu’en rejetant néanmoins la demande d’annulation des perqui-
sitions et interpellations, la chambre de l’instruction a derechef violé l’article 8 de la 
Convention européenne des droits de l’homme ainsi que les articles 706-91, 706-92, 
591 et 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 706-91 et 706-92 du code de procédure pénale :

 12. Il résulte de ces textes que l’autorisation donnée par le juge d’instruction aux 
officiers de police judiciaire de procéder à une perquisition dans un lieu d’habitation 
en dehors des heures légales doit comporter les motifs propres à justifier cette atteinte 
à la vie privée dans une ordonnance écrite et motivée formalisée sans délai, faute 
desquels aucun contrôle réel et effectif de la mesure ne peut avoir lieu, ce qui cause 
nécessairement un grief à la personne concernée. Il en découle qu’est nulle l’autori-
sation verbale donnée par ce magistrat, même suivie, après la réalisation de l’acte, de la 
formalisation d’une ordonnance écrite et motivée.

 13. Pour rejeter le moyen de nullité des perquisitions effectuées aux domiciles respec-
tifs de MM. [H], [V] et [J] le 8 février 2021 respectivement à 3 heures 15, 2 heures 26 
et 2 heures 25, l’arrêt attaqué énonce que, selon le procès-verbal établi le 7 février à 20 
heures, les officiers de police judiciaire ont reçu un appel téléphonique du juge d’ins-
truction les autorisant verbalement à effectuer des perquisitions de nuit, vu l’urgence 
et la possible déperdition de preuves et leur indiquant régulariser son autorisation en 
leur transmettant une ordonnance dès le lendemain.

 14. Les juges ajoutent que cette ordonnance, dont l’existence n’est pas mise en cause 
et qui figure en procédure, a bien été transmise aux enquêteurs qui l’ont annexée à 
leurs procès-verbaux de perquisition et qu’elle est motivée par référence à des élé-
ments tant de fait que de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires et qu’elles 
ne peuvent être réalisées durant les heures légales.

 15. En statuant ainsi, la chambre de l’instruction a méconnu les textes susvisés et les 
principes ci-dessus énoncés.

 16. La cassation est par conséquent encourue de ce chef.
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 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la chambre de l’instruction de la cour d’appel 
de Versailles, en date du 17 décembre 2021, mais en ses seules dispositions ayant rejeté 
les moyens de nullité des procès-verbaux d’interpellation de MM. [H], [V] et [J] et 
de perquisition de leurs domiciles, ainsi que l’ensemble des actes subséquents y faisant 
référence, toutes autres dispositions étant expressément maintenues ;

 Et pour qu’il soit à nouveau statué, conformément à la loi, dans les limites de la cas-
sation ainsi prononcée,

 RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruction de la cour d’ap-
pel de Versailles, autrement composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en 
chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Versailles et sa mention en marge 
ou à la suite de l’arrêt partiellement annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal (conseiller le plus ancien faisant fonction de président) - Rap-
porteur : Mme Thomas - Avocat général : M. Aubert - Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, 
Périer -

Textes visés : 
Article 100-5 du code de procédure pénale ; articles 706-91 et 706-92 du code de procédure 
pénale.

Rapprochement(s) : 
Crim., 8 juillet 2015, pourvoi n° 15-81.731, Bull. crim. 2015, n° 174 (3) (cassation partielle).

JURIDICTIONS DE L’APPLICATION DES PEINES

Crim., 14 septembre 2022, n° 21-86.796, (B), FS

– Rejet –

 ■ Procédure – Droits de la défense – Débats – Notification du droit de 
se taire (non).

Les articles 712-6, 712-13 et D. 49-42 du code de procédure pénale, qui organisent les débats devant les 
juridictions de l’application des peines, ne prescrivent pas que la personne qui comparaît devant elles reçoive la 
notification prévue par l’article 406 du code précité. 

Les dispositions relatives au droit de se taire devant les juridictions pénales, qui ont pour objet d’empêcher 
qu’une personne prévenue d’une infraction ne contribue à sa propre incrimination, ne sont pas applicables de-
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vant les juridictions de l’application des peines, qui se prononcent seulement sur les modalités d’exécution d’une 
sanction décidée par la juridiction de jugement.

M. [E] [V] a formé un pourvoi contre l’arrêt n° 130 de la chambre de l’application 
des peines de la cour d’appel de Grenoble, en date du 8 juillet 2021, qui a prononcé la 
révocation partielle d’un sursis avec mise à l’épreuve, devenu sursis probatoire.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Par arrêt en date du 27 mars 2019, la cour d’appel de Grenoble a condamné M. [E] 
[V] à la peine de cinq ans d’emprisonnement dont trois ans avec sursis et mise à 
l’épreuve pour infractions à la législation sur les stupéfiants. 

 3. Par jugement du 2  février 2021, après débat contradictoire auquel la personne 
condamnée a assisté, le juge de l’application des peines de Gap a révoqué à hauteur de 
dix-huit mois le sursis avec mise à l’épreuve prononcé.

 4. M. [V] a relevé appel de cette décision.

 Examen des moyens 

 Sur le second moyen 

 5. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen 

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé le jugement déféré ayant 
révoqué à hauteur de dix-huit mois le sursis avec mise à l’épreuve prononcé par la 
cour d’appel de Grenoble à l’encontre de M. [V], alors « que devant la chambre de 
l’application des peines, l’intéressé doit être informé, à l’ouverture des débats, de son 
droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se 
taire ; qu’il résulte des mentions de l’arrêt attaqué que, lors de l’audience du 18 juin 
2021 à laquelle M. [V] a comparu, ce dernier n’a pas été informé de son droit, au 
cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions ou de se taire ; 
qu’en statuant ainsi, la chambre de l’application des peines a violé l’article 406 du code 
de procédure pénale, ensemble l’article 6 de la Convention européenne des droits de 
l’homme. »

 Réponse de la Cour

 7. Le demandeur ne peut valablement soutenir que la décision de la chambre de l’ap-
plication des peines serait nulle, au motif que ses observations auraient été recueillies 
à l’audience, sans qu’il ait été préalablement averti de son droit de garder le silence. 
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 8. En effet, les articles 712-6, 712-13 et D. 49-42 du code de procédure pénale, qui 
organisent les débats devant les juridictions de l’application des peines, ne prescrivent 
pas que la personne qui comparaît devant elles reçoive la notification prévue par l’ar-
ticle 406 du code précité.

 9. Les dispositions relatives au droit de se taire devant les juridictions pénales, qui ont 
pour objet d’empêcher qu’une personne prévenue d’une infraction ne contribue à sa 
propre incrimination, ne sont pas applicables devant les juridictions de l’application 
des peines, qui se prononcent seulement sur les modalités d’exécution d’une sanction 
décidée par la juridiction de jugement. 

 10. En conséquence, le moyen doit être écarté. 

 11. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. de Larosière de Champfeu (conseiller le plus ancien faisant fonction 
de président) - Rapporteur : M. Laurent - Avocat général : Mme Chauvelot - Avo-
cat(s) : SARL Boré, Salve de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 
Articles 406, 712-6, 712-13 et D. 49-42 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Sur les limites du domaine d’application de la notification du droit de se taire en application de 
l’article 406 du code de procédure pénale, à rapprocher : Crim., 27 janvier 2021, pourvoi n° 20-
86.037, Bull. crim. (rejet), et les arrêts cités ; Crim., 16 juin 2021, pourvoi n° 19-86.630, Bull. crim. 
(cassation partielle), et l’arrêt cité ; Crim., 17 novembre 2021, pourvoi n° 21-80.567, Bull. crim. 
(rejet).



69

Partie II 
 

Avis de la Cour de cassation

Aucune publication pour ce mois
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Partie III 
 

Décisions des commissions et 
juridictions instituées auprès de la 

Cour de cassation

Aucune publication pour ce mois



Cour de cassation 

5 Quai de l’horloge 75001 Paris

Directeur de la publication : 
Présidente de chambre à la Cour de cassation,  

Directrice du service de la documentation, des études et du rapport (SDER),  
Madame Sandrine Zientara-Logeay 

Responsable de la rédaction : 
Chef du pôle de la diffusion de la jurisprudence et de l’open data, 

Monsieur Edouard Rottier

Date de dernière parution : 
9 novembre 2022

ISSN :
2271-2879


	Partie I Arrêts et ordonnances
	ACTION CIVILE
	APPEL CORRECTIONNEL OU DE POLICE
	ATTEINTE A L’AUTORITE DE L’ETAT
	CONFISCATION
	CRIMES ET DELITS FLAGRANTS
	DETENTION PROVISOIRE
	DOUANES
	ENQUETE PRELIMINAIRE
	INSTRUCTION
	JURIDICTIONS DE L’APPLICATION DES PEINES

	Partie II Avis de la Cour de cassation
	Partie III Décisions des commissions et juridictions instituées auprès de la Cour de cassation

